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AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Règlements 

1* Adresser tou te correspondance à: l 'Impri­
meur du Roi, Québec. 

2° Transmet t re l 'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est t ransmise dans 
une seule langue, la t raduct ion en est faite aux 
frais des intéressés, d 'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d' insertions. 
4° Payer comptan t et a v a n t publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent ê t re publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acqui t ter la facture sur réception e t 
avant la deuxième insertion: sinon, ce t te dernière 
insertion est suspendue, sans au t r e avis et sans 
préjudice des droits de l ' Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, tou te somme 
versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents , etc., 
sont s t r ic tement payables d 'avance. 

6° Tou te remise doit ê t re faite à l 'ordre de 
l 'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par manda t 
de banque ou mandat -pos te . 

7° La Gazette officielle is Québec est publiée le 
samedi mat in de chaque semaine; mais l 'ultime 

PROVINCE OF QUEBEC 

Q U E B E C , S A T U R D A Y , M A T 29th, 1 9 4 8 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Rules 

1. Adress all communicat ions to : T h e King'*. 
Pr inter , Quebec. 

2. T ransmi t advert is ing copy in the two official 
languages. When same is t ransmit ted in one 
language only, t h e t ransla t ion will be made a t the 
cost of t h e interested part ies , according to official 
ra tes . 

3 . Specify t h e number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advert ising 

copy before publication, according to t h e rates 
hereinbelow set forth. Except ion being made 
when the said advert is ing copy is to be published 
several t imes. T h e interested pa r ty shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion : otherwise this last insertion 
will be suspended wi thou t i further notice and 
wi thout prejudice as regards t h e rights of the 
King ' s Pr in ter , who refunds, in all cases, over 
payment , if any . 

5. Subscriptions, sale of documents, etc. , are 
str ict ly payable in advance . 

6. Remi t tance m u s t b e m a d e to t h e order of 
the King 's Pr inter , b y accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. T h e Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorised, by the Canada Port Office, Otta-
claase, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l 'ultime délai expire à midi, le mercredi, 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés duns une édition subséquente. D e 
plus, l ' Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 
publication de certains documents, cause de leur 
longueur ou pour des raisons d 'ordre administra­
tif. 

8° Toutes demandes d 'annulat ion ou toutes 
remises d 'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse! dans 
une première insertion, les intéressés sont prié 
d 'en avertir l ' Imprimeur du Roi avan t la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de pa r t et d 'aut re , 
des frais onéreux de reprise. 

Tar i f des Annonce*, A b o n n e m e n t s , e t c . 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

L a matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduc t ion : 50 cents des 100 mots . 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: SI la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N . B . — Les chiffres placés au bas des avis 
ont la signification su ivante : 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre ; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, e t la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d 'ordre. 

L ' Impr imeur du Roi , 
R Ê D E M P T I P A R A D I S . 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
21991 — 1-52 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires a t noon on Thurs ­
day, provided tha t none of the three last days of 
the week be a holiday. I n the la t te r case, the 
ul t imate delay expires a t noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy no t re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Pr in ter is entitled 
t o delay the publication of certain documents, 
due t o their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject t o the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested part ies are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advert iying Ra te s , Subsc r ip t i ons , e t e . 

Firs t insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabula r ma t t e r (list of names, figures, etc) at 
double ra te . 

Transla t ion: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: SI . per dozen. 
Subscriptions: S7. per year. 

N . B . — T h e figures a t the bot tom of notices 
have the following meaning: 

T h e first figure refers to our document number; 
the second to t h a t of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the let ter " o " signifies t h a t the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published bu t once are followed 
only by our document number . 

R E D E M P T I P A R A D I S , 
King ' s Printer . 

Government House. Quebec, J u n e 27th, 1940. 
21991 — 1 - 5 2 

Lettres patentes Letters Patent 

\ m o . s Chim hilla Inc . Amos Chinchi l lu I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par- Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té Quebec Companies Act, let ters pa t en t have been 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro- issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
vince de Québec des lettres patentes , en da te d u ince of Quebec, bearing da te the twenty-eight h 
vingt-huit avril 1948, const i tuant en corporat ion: day of April, 1948, incorporating: Joseph Hila-
Joseph Hilarion Lemay, commerçant , Alfred rion Lemay, trader, Alfred Roy, agent , and Tho-
Roy, agent, et Thomas-Louis Simard, contrac- mas-Louis Simard, contractor , all of Amos, judi-
teur, tous d'Amos, district judiciaire d 'Abitibi , cial district of Abitibi, for the following purposes: 
pour les objets suivants : 

Faire le commerce ou le négoce des chincillas T o t rade and deal in live chincillas and/or chin-
vivants et/ou des fourrures de chincillas par tous chilla pelts by every means and in every manner 
les moyens e t de toutes manières quelconques, e t whatsoever, anil also to deal in fur-bearing ani-
aussi faire le commerce d 'animaux à fourrure en mais in general, the whole subject t o the Game 
général, le tout sujet à la Loi de la Chasse (S.R.Q., Laws (R.S.Q., 1941, chap . 153), under the name 
1941, c. 153), sous le nom de "Amos Chinchilla of "Amos Chinchilla I n c . " , with a capi tal stock 
I n c . " , avec un capital de S40.000 divisé en 400 of S40.000 divided into 400 shares of S100 each, 
actions de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Amos, The head office of the company will be a t Amos, 
distr ict judiciaire d 'Abitibi. judicial district of Abitibi . 

D a t é du bureau du Procureur general, le vingt- Da ted a t the office of the At to rney General, 
huit avril 1948. . this twenty-eighth day of April, 1948. 

L'Assistant-procuieur général, L. D Ê S I L E T S , 
L. D E S K J E T S . D e p u t y At to rney General . 

file:///mo.s
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Archumbuu l t Au tomobi l e L imi tée 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en da te du 
vingt-deux avril 1948, const i tuant eu corpora­
tion: Jean-Paul Archambault , marchand de 
Drummondville, district judiciaire d 'Ar thabas-
ka, Gaston Péloquin, comptable public, e t Her-
man Plante, comptable, ces deux derniers de la 
cité de Montréal , district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Acheter, échanger, construire et réparer par 
contrat ou au t rement les véhicules-automobiles, 
camions, t racteurs, moteurs et autres machine­
ries, huiles e t pièces de rechange, sous le nom de 
"Archambault Automobile Limitée" , avec un 
capital de $99,000 divisé en 990 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Drum­
mondville, distr ict judiciaire d 'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D É S I L E T S . 

Canadian P a t t e r n & Wood Working C o m p a n y 
L imi ted 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes , en da te du 
seize avril 1948, const i tuant en corporat ion: 
Edouard Laurendeau, Thomas Ferguson, indus­
triels, et Omer-L. Brais, comptable, tous de la 
cité de Montréal , district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Exercer, sous toutes ses formes, le commerce et 
l'industrie de manufacturier de modèles, formes, 
patrons, motifs, matrices, soit en bois, soit en 
inétal, soit de tous autres matér iaux appropriés, 
sous le nom de "Canad ian Pa t t e rn & Wood Work­
ing Company Limited" , avec un capital de $40,-
000 divisé en 600 actions privilégiées de $50 cha­
cune et en 200 actions communes d 'une valeur 
au pair de $50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréa l , 
district judiciaire de Montréa l . 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

C o m m o d i t i e s Incorpora ted 

Avis est, pa r les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou-
verneu' - de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en da te du vingt-deux avril 1948, consti­
tuant en corporation: John Richard Hyde , R o ­
land Le François, avocats , et Rober t John Fors ter , 
comptable, tous de la cité de Montréal , dis tr ict 
judiciaire de Montréal , pour les objets su ivants : 

Acheter, vendre e t faire le commerce de toutes 
sortes de produits , articles et marchandises faits 
en totalité ou en par t ie de caoutchouc, métal , 
bois, papier, nylon, plastique, fourrure, textile ou 
verre, ainsi que des produits alimentaires, pro­
duits des animaux et produits minéraux, pierres 
précieuses, t ravaux d 'a r t et produits chimiques, 
sous le nom de "Commodit ies Incorpora ted" , 
avec un capital de $50,000 divisé en 500 act ions 
privilégiées de $50 chacune e t en 500 actions or­
dinaires de $50 chacune. 

A r c h a m b a u l t Au tomob i l e L imi tée 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa t en t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r Alfred M o -
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-second day 
of April, 1948, incorporating: J ean Paul Archam­
bault , merchant , of Drummondvi l le , judicial 
district of Arthabaska, Gaston Péloquin, public 
accountant , and He rman Plante , accountant , 
these two lat ter of the city of Montreal , judicial 
district of Montreal , for the following purposes: 

T o purchase, exchange, build and repair by 
contract or otherwise motor vehicles, trucks, 
t ractors, motors and other machinery, oil and 
spare par t s , under the name of "Archambaul t 
Automobile Limitée", with a capi tal stock of 
$99,000 divided into 990 shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Drummondvil le , judicial district of Ar thabaska . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

Canad i an P a t t e r n & Wood Working C o m p a n y 
L imi ted 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the sixteenth day of 
April, 1948, incorporating: Edouard Laurendeau, 
Thomas Ferguson, manufacturers , and Orner L. 
Brais, accountant , all of the ci ty of Montreal , 
judicial district of Montrea l , for the following 
purposes: 

T o carry on in all lines of same, the business 
and industry of manufacturer of models, forms, 
pa t terns , designs, dies, whether in wood, in metal 
or any other suitable materials, under the name 
of "Canad ian Pa t t e rn & Wood Working Com­
pany Limited" , with a capital stock of]$40,000 
divided into 600 preferred shares of $50 each and 
200 common shares of a par value of $50 each. 

T h e head office of the company will be a t Mont ­
real, judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this sixteenth day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General . 

C o m m o d i t i e s Incorpora ted 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa t en t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-second 
day of April, 1948, incorporating: J o h n Richard 
Hyde , Roland LeFrançois, advocates , and Ro- • 
ber t John Forster , accountant , all of the city of 
Montreal , judicial district of Montrea l , for the 
following purposes: 

T o buy, sell and deal in all kinds of products , 
articles and merchandise made wholly or par t ly 
from rubber, metal, wood, paper, nylon, plastic, 
fur, textile or glass, as well as foodstuffs, animal 
and mineral products , precious stones, works of 
a r t , and chemical products , under the name of 
"Commodit ies Incorporated" , with a capital 
stock of $50,000 divided into 500 preferred shares 
of $50 each, and 500 common shares of $50 each. 
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Le nombre des actionnaires de la compagnie 
sera limité a vingt (20). 

Le siège social «le la compagnie sera en la cité 
de Montréal , district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

The number of shareholders of the company 
shall be limited to twenty (20). 

T h e head office of the Company will be a t the 
city of Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the At torney General, 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy At torney General. 

Dennis Texti les L td . 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, représenté par 
M. Alfred Morisset, conformément à l'article 2, 
chapitre 276, S.R.Q., 1941, des lettres pa tentes 
en date du vingt-deux avril 1948, const i tuant en 
corporation: Howard Salter Ross, conseil en loi 
du Roi, John Wesley Cerini, avocats , et Mildred 
Jones, secrétaire, fille majeure, tous de la cité de 
Montréal , district judiciaire de Montréal , pour 
les objets suivants : 

Importer , exporter, acheter et aut rement ac­
quérir, vendre e t aut rement disposer, manufac­
turer, produire, utiliser, donner le service et au­
trement négocier ou faire le commerce de textiles, 
sous le nom de "Dennis Textiles L td ." , avec un 
capital de $10,000 divisé en 10,000 actions de $1 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Dermis ' t ex t i l es L t d . 

Not ice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r Alfred Mo­
risset, in conformity with section 2, chapter 270, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-second day 
of April, 1948, incorporating: Howard Salter 
Ross, King's Counsel, John Wesley Cerini, advo­
cates and Mildred Jones, secretary, spinster, all 
of the city of Montreal , judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

T o import, export, purchase and otherwise ac­
quire, sell or otherwise dispose of, manufacture, 
produce, use, service and otherwise deal in or 
with textiles, under the name of "Dennis Tex­
tiles L td . " , with a capital of $10,000 divided into 
10,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be a t Mont­
real, judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the At to rney General, 
this twentv-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty At torney General. 

Dr S u n n y ' s Beverages Co. L td . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes , en da te du 
vingt-trois avril 1948, const i tuant en corporation: 
Philéas Villemure, surintendant , Alphonse D é -
saulniers, hôtelier, Nicholas Hanna , industriel, e t 
Marcel Crête , avocat , tous de Grand 'Mère , dis­
tr ict judiciaire des Trois-Rivières, pour les objets 
suivants : 

Acheter, vendre, fabriquer, importer ou ex­
porter, faire le commerce en général et exercer 
l ' industrie de tous les produits qui entrent dans 
la fabrication ou la préparation des liqueurs dou­
ces, y compris les contenants e t autres objets se 
rappor tan t à la fabrication ou au commerce des 
liqueurs douces, e t d'agir comme fournisseurs de 
tels produits et objets, sous le nom de " D r . Sun­
ny 's Beverages Co. L td . " , avec un capital de 
$50,000 divisé en 400 actions ordinaires de $50 
chacune, et 600 actions privilégiées de $50 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Grand ' ­
Mère , dis tr ict judiciaire des Trois-Rivières. 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
trois avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

For t S t ree t Real ty C o m p a n y Limi ted 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en da te du t rente avril 1948, const i tuant 
en corporation: J o h n Fitzwilliam Stairs, E m m e t t 
Paul Maloney, avocats , et Mary Griffiths, comp-

Dr S u n n y ' s Beverages Co . L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa t en t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-third 
day of April, 1948, incorporating: Philéas Ville­
mure, superintendent, Alphonse Désaulniers, 
hotel-keeper, Nicholas Hanna , manufacturer, and 
Marcel Crête , advocate, all of Grand 'Mère , judi­
cial district of Trois-Rivières, for t h e following 
purposes: 

T o buy, sell, manufacture, import or export, 
deal generally in and carry on the business of all 
products which may enter into the manufactur­
ing or preparing of soft drinks, including the con­
tainers and other objects incidental to the manu­
facturing of and dealing in soft dr inks, and to 
act as purveyors of such products and objects, 
under the name of " D r Sunny's Beverages Co. 
L td . " , wi th a capital stock of $50,000 divided 
into 400 common shares of $50 each, and 600 
preferred shares of $50 each. 

T h e head office of the company will be at 
Grand 'Mère , judicial district of Trois-Rivières, 

Da ted a t the office of the At to rney General, 
this twenty- third day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General. 

Fo r t S t r e e t Real ty C o m p a n y Limi ted 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the th i r t ie th day of 
April, incorporating: J o h n Fitzwilliam Stairs, 
E m m e t t Pau l Maloney, advocates , and Mary 
Griffiths, accountant , spinster, all of the city of 
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table, fille majeure, tous de la cité de Montréal , 
district judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants: 

Acquérir, vendre et faire le commerce de ter­
rains, bâtisses et autres propriétés réelles ou im­
mobilières e t de tous intérêts en icelles et de tous 
droits sur ou s'y rappor tan t ; 

Administrer des terrains, bâtisses et autres pro­
priétés réelles ou immobilières appar tenan t ou 
non à la compagnie e t percevoir des loyers et re­
venus, sous le nom de " F o r t Street Real ty Com­
pany Limited", avec un capital de $5,000 divisé 
en 500 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 105 ouest, 
rue St-Jacques, Montréa l , district judiciaire de 
Montréal. 

Da té du bureau du Procureur général, le t rente 
avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Ga rage R J R Limi tée 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l 'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en da te du 
vingt-deux avril 1948, const i tuant en corpora­
tion: Lionel Boucher, gérant , Raymonde Bou­
cher, secrétaire, Jacqueline Boucher, employée 
civile, filles majeures, Rose Ethier Boucher, com­
mis général, épouse commune en biens dudi t 
Lionel Bouclier et dûmen t autorisée par lui, tous 
de Hull, et Robe r t Boucher, agent, de Gatineau, 
district judiciaire de Hull, pour les objets sui­
vants: 

Acheter, vendre toutes sortes d'automobiles, 
moteurs, engins, machines, carburateurs , e t toutes 
sortes de machineries, ustensiles, appareils, lu­
brifiants, sous le nom de "Garage R J R Limitée", 
avec un capital de $40,000 divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Gatineau, 
district judiciaire de Hull . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

G r a n i t e P r o d u c t s Limited 

Avis est, pa r les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en da te du t ren te avril 1948, const i tuant 
en corporation: Henr i Crépeau, avocat et conseil 
en loi du Roi, Marie-Paule Hudon et Françoise 
Gagnon, secrétaires, filles majeures, tous de la 
cité de Montréal , distr ict judiciaire de Montréal , 
pour les objets su ivants : 

Exercer le commerce comme entrepreneurs, 
constructeurs, couvreurs, importateurs, mar­
chands et manufactur iers de béton, ciment, as­
phalte, métal en feuilles, préparat ions pour les 
toits et autres matériaux qui peuvent être utilisés 
directement ou indirectement par des entrepre­
neurs, constructeurs ou couvreurs, sous le nom de 
"Granite Products Limited" , avec un capital de 
$49,000 divisé en 40,000 actions privilégiées de 
$1 chacune et en 9,000 actions ordinaires de $1 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Montreal , judicial district of Montreal , for the 
following purposes : 

T o acquire, sell and deal in land, buildings and 
other real or immoveable proper ty , and any in­
terests therein, and any rights over or connected 
therewith; 

T o manage land, buildings aud other real or 
immoveable property whether belonging to the 
company or not, and to collect rents and income, 
under the name of "Fo r t Street Real ty Company 
Limited" , with a capital stock of $5,000 divided 
into 500 shares of $10 each. 
* The head office of the company will be a t 105 
St. James Street, West, Montreal , judicial dis­
trict of Montrea l . 

Da t ed a t the office of the At torney General , 
this th i r t ie th day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty At torney General . 

Ga rage R J R L i m i t é e 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r Alfred M o -
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-second d a y 
of April, 1948, incorporating: Lionel Boucher, 
manager, Raymonde Boucher, secretary, Jacque­
line Boucher, civil servant, spinsters, Rose Eth ier 
Boucher, general clerk, wife common as t o pro­
per ty of said Lionel Boucher, and duly authorized 
by him, all of Hull, and Rober t Boucher, agent , of 
Gat ineau, judicial district of Hull, for the follow­
ing purposes: 

T o buy, sell all kinds of automobiles, motors , 
engines, machines, carburators and all kinds of 
machinery, utensils, appara tus , lubricants, under 
the name of "Garage R J R Limitée" , with a ca­
pital stock of $40,000 divided into 400 shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be a t Gat i ­
neau, judicial district of Hull . 

Da ted a t the office of the At torney General , 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

G r a n i t e P r o d u c t s L imi ted 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa t en t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the thir t ieth day of 
April, 1948, incorporating: Henri Crépeau, ad­
vocate and King 's Counsel, Marie-Paule Hudon 
and Françoise Gagnon, secretaries, spinsters, all 
of the city of Montreal , judicial district of Mont ­
real, for the following purposes: 

T o carry on business as contractors , builders, 
roofers, importers, dealers in and manufacturers 
of concrete, cement, asphalt , sheet metal , roof 
preparations and otjier materials which can be 
used directly or indirectly by contractors, build­
ers or roofers, under the name of "Gran i t e Pro­
ducts Limi ted" , with a capital stock of $49,000 
divided into 40,000 preferred shares of $1 each, 
and 9,000 common shares of $1 each. 

The head office of the company will be a t Mont ­
real, judicial district of Montreal . 
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Dated a t the office of the At torney General, 
this thir t ieth day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty Attorney General. 

G r a n t Conver te r s L td . 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa-
t n tes en da te du vingt-deux avril 1948, consti­
tuant en corporat ion: Louis Orenstein, Jacob S. 
Wasserman, Bernard S. Merglcr, avocats , et 
Max Padber , comptable, tous de la cité de Mont­
réal, district judiciaire de Montréal , pour les ob­
jets suivants : 

Négocier ou faire le commerce de laine et tissus 
de coton, lainages, soieries, toiles e t vêtements de 
tou te sorte; nouveautés, jouets, accessoires pour 
le commerce et la maison, sous le nom de " G r a n t 
Converters L td ." , avec un capital de $40,000 di­
visé en 200 actions ordinaires de $100 chacune et 
en 200 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D É S I L E T S . 

I I . Saur io l Ltée 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par ­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté p a r M . Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en da te du 
vingt-deux avril 1948, cons t i tuant en corpora­
t ion : Hector Sauriol, marchand, Lucette Tessier, 
ménagère, épouse séparée de biens de Hector 
Sauriol, e t dûmen t autorisée p a r lui, et Gaston 
Rivet , courtier d 'assurances, tous de la cité de 
Montréal , district judiciaire de Montréal , pour 
les objets suivants : 

Exercer le commerce en gros ou en détail , de 
marchand de meubles de quelque nature ayan t 
pour objet de meubler, garnir ou au t rement orne­
menter tou te résidence privée, bureau, magasin, 
manufacture, sous le nom de " H . Sauriol L tée" , 
avec un capital de $40,000 divisé en 100 actions 
privilégiées de $100 chacune, e t 300 actions ordi­
naires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é d u bureau du Procureur 'général , le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D É S I L E T S . 

J . - B . Poul in I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes , en da te du 
vingt-trois avril 1948, const i tuant en corporation: 
Jean-Bapt is te Poulin, mécanicien, D a m e Ger­
maine Giroux Poulin, épouse séparée de biens de 
Jean-Bapt is te Poulin, e t dûment autorisée par 
lui, tous deux de Beauport , e t Charles-Aimé Pou­
lin, comptable, de Giffard, tous du district judi­
ciaire de Québec, pour les objets su ivants ; 

Acheter, manufacturer, importer, exporter, 
vendre, installer, réparer et généralement faire le 
commerce de tout ce qui touche le fer ornemental 

D a t é du bureau du Procureur général, le trente 
avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D É S I L E T S . 

G r a n t Conver te r s L td . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-second 
day of April, 1948, incorporating: Louis Orens­
tein, Jacob S. Wasserman, Bernard S. Mergler. 
advocates, and Max Padber , accountant , all of 
the city of Montreal , judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

T o deal in or with wool and cot ton fabrics, 
woollens, silks, linens and clothing of every sort: 
novelties, toys, commercial and household sup­
plies, under the name of "Gran t Converters Ltd.", 
with a capital stock of $40,000 divided into 200 
common shares of $100 each, and 200 preferred 
shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be at Mont -
real, judicial distr ict of Montrea l . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

I I . Saur io l Ltée 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r Alfred Mo-
risset, in conformity with section 2, chapter 270, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-second day 
of April, 1948, incorporating: Hector Sauriol, mer­
chant , Lucet te Tessier, housewife, wife separate 
as t o property of Hector Sauriol, and duly au­
thorized b y him, and Gaston Rivet , insurance 
broker, all of the city of Montreal , judicial dis­
tr ict of Montrea l , for the following purposes: 

T o carry on, wholesale or retail, the business 
of dealer in all kinds of furniture intended to fur­
nish, tr im or otherwise ornament any private 
residence office, store, factory, under the name of 
" H . Sauriol L tée" , with a capital stock of $40,000 
divided in to 100 preferred shares of $100 each and 
300 common shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t Mont­
real, judicial district of Montreal . 

D a t e d a t the office of the At torney General, 
this twentv-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

J . - B . Pou l in I n c . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t liave been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-third day 
of April, 1948, incorporat ing: Jean-Bapt is te Pou­
lin, mechanic, D a m e Germaine Giroux Poulin. 
wife separate as t o property of Jean-Baptiste 
Poulin and duly authorized by him, both of Beau-
port , and Charles Aimé Poulin, accountant , of 
Giffard, all of the judicial dis tr ict of Quebec, for 
the following purposes: 

To purchase, manufacture, import , export, 
sell, install, repair, and deal generally in any­
thing which m a y concern ornamenta l iron, under 
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sous le nom de " J . - B . Poulin I n c . " , avec un capital 
do $20,000 divisé en 200 act ions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 150, 
ûème rue, cité de Québec, distr ict judiciaire de 
Québec. 

D a t é du bureau du Procureur généial, le vingt-
trois avril 19-18. 

L'Assis tan t-proc u re u r gé né ra I, 
L. D É S I L E T S . 

Laboratoire G r i d Labora to ry I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par-
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Quél>ee des lettres patentes , en da te du 
neuf avril 1948, const i tuant en corporat ion: Char­
les-Edouard Bertrand, Jean-Paul Grégoire ' et 
Jean-Paul Dansereau, avocats , tous de la cité de 
Montréal, district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants : 

Acheter, vendre, manufacturer , toutes classes 
de farine, tous grains et céréales et produits agri­
coles quelconques, des confiseries de toutes sortes, 
pâtisse lies; 

Fabriquer en particulier la nourri ture pour 
hébéf connue et désignée sous le nom de 

( J H I D " ; 
Le nom de la présente compagnie est "Labora­

toire Grid Laboratory I n c . " 
Le montan t du capital-actions de la compa­

gnie sera de $107,500 divisé en 35,000 actions or­
dinaires de $1 chacune, e t en 1,450 actions pri­
vilégiées de $50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
dans le quart ier «le Rosemont, dis tr ict judiciaire 
île Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le neuf 
avril 1948. 

L'Assistant-prooun-ur général, 
L. D É S I L E T S . 

l a C h a m b r e «le C o m m e r c e «les J e u n e s «le 
M o n t - J o l i 

Avis est donné qu 'en vertu «les dispositions «le 
la troisième part ie «le la Loi «les compagnies de 
Québec, il a é té acconlé par le Lieutenant-gou­
verneur «le la province de Québec des lettres pa­
tentes, en date du vingt-six avril 1948, consti­
tuant en corporation sans capi tal-act ions: Gérard 
Pinault, gentilhomme, Benoît Quimper, commis, 
Julien-F. Gaudet , commer(,'t»nt, e t G u y d'Anjou, 
avocat, tous «le Mont-Jol i , distr ict judiciaire «le 
Himouski, pour les objets su ivan t s : 

La formation économique, civique et sociale de 
ses membres la promotion et la «léfense de leurs 
intérêts, sous le nom «le " L a Chambre de Com­
merce «les Jeunes de Mont-Jol i" . • 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder est de 
dix mille dollars. 

lie siège social de la corporat ion sera à Mont-
Joli, district judiciaire de Rimouski . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L ^ D Ê S I L E T S . 

La Société des H o m m e s d 'Affaires d e 
l 'Est d e M o n t r é a l 

Avis est donné qu 'en ver tu des dispositions de 
la troisième par t ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec des lettres pa-

the name of " J . - B . Poulin Inc . " , with a capital 
stock of $20,000 divided into 200 shares of $100 
each. 

T h e head office of the company will be a t 150, 
5th street, city of Quebec, judicial district of Que­
bec. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty- third d a v of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

Labora to i re Gr id Laboratory I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the ninth <lay of 
April, 1948, incorporat ing: Charles Edouard 
Bertrand, Jean Paul Grégoire and Jean Paul 
Dansereau, advocates, all of the city of Montreal , 
judicial district of Montreal , for the following 
purposes: 

T o buy, sell, manufacture all types of flour, 
grain an«l cereals ami farm products of all kinds; 
confectionery of all sorts and pas t ry ; 

T o manufacture in part icular the baby food 
known ami designated under the name of 
"G R Ï T ) " ; 

T h e name of the present company is "Labo­
ratoire Grid Laboratory I n c . " . 

T h e amount of capital stock of the cornpanv 
will be $107,500 divided into 35,000 common 
shares of $1 each, a n d 1,450 preferred shares of 
$50 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , in Rosemount Ward, judicial district 
of Montrea l . 

Da ted a t the office of the Attorney General , 
this n inth day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

La ( .ha m Ore «le C o m m e r c e «les J e u n e s «le 
Mont-J<di 

Notice is hereby given tha t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth of April, 1948, to incorporate as a corpora­
tion without share capi ta l : Gérard Pinaul t , gen­
t leman, Benoît Quimper, clerk, Julien F . Gau­
det* trader, and Guy «l'Anjou, advocate, all of 
Mont-Joli , judicial district of Rimouski, for the 
following purposes: 

T h e economic, civic and social formation of its 
members, the promotion ami the defence of their 
interests, under the name of "La Chambre de 
Commerce «les Jeunes «le Mont-Jol i" . 

T h e amoun t to which the value of the immov­
able property which the corporation may pos­
sess is t o be limited is ten thousand dollars. 

T h e head office of the corporation will be a t 
Mont-Jol i , judicial distr ict of Rimouski. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth dav of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General . 

La Socié té des H o m m e » d'Affaires de 
, l 'Es t d e Mon t r éa l 

Not ice is hereby given tha t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bear ing da te the twen ty 
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tentes , en da te du vingt-huit avril 1948, consti­
t uan t en corporation sans capital-actions: Henri-
Yvon Lepage, garagiste, D r Léonidas Paren t , 
dentiste, Jos . Tondreau, camionneur, Gaston 
Hinton , Odilon Mélanger, marchands, Armand 
Tessier, entrepreneur-plâtrier, Ernest-G. Allard, 
pharmacien, et Victorien Collerette, administra­
teur, tous de Montréal , district judiciaire de 
Montréal , pour les objets suivants : 

Promouvoir les intérêts économiques, civiques 
e t sociaux de l 'Est de la cité de Montréal , sous 
le nom de " L a Société des Hommes d'Affaires 
de l 'Est de Montréa l" . 

Le montan t des biens immobiliers de la corpo­
ration ou les revenus en provenant sera limité â 
$100,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
huit avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

L*Association des M a r c h a n d s Dé t a i l l an t s 
Québec 

T h e Reta i l M e r c h a n t s ' Association — Queliec 

eighth day of April, 1948, to incorporate as a cor­
poration without share capital : Henri Yvon Le­
page, garage keeper, D r Léonidas Parent , dentist , 
Jos . Tondreau, truck man, Gaston Hinton , Odilon 
Bélanger, merchants , Armand Tessier, plastering 
contractor, Ernest G. Allard, druggist, and Vic­
torien Collerette, executive, all of Montrea l , ju­
dicial district of Montreal , for the following pur­
poses: 

T o promote the economic, civic and social in­
terests of the Eas t end of the c i ty of Montreal 
under the name of " L a Société des Hommes, 
d'Affaires de l 'Est de Mon t r éa l " . 

The amount to which the immovable property 
which the corporation may possess or the reve­
nues derived therefrom will be limited, is $100,-
000. 

The head office of the corporation will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Dated a t the office of the At torney General, 
this twenty-eighth day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General. 

L'Association des M a r c h a n d s D é t a i l l a n t s 
Québec 

T h e Re ta i l M e r c h a n t s ' Associa t ion — Quebec 

Avis est donné qu 'en vertu des dispositions de Notice is hereby given t h a t under P a r t in of 
la troisième part ie de la Loi des compagnies de the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou- been issued by the Lieutenant-Governor of the 
verneur de la province de Québec des lettres pa- Province of Quebec, bearing da te the first day of 
tentes , en da te du premier mai 1948, const i tuant May,1948, t o incorporate as a corporation with-
en corporation sans capital-actions: Léonce ou t sliare capital : Léonce Beaudry, retail mer-
Beaudry , marchand détail lant, de Sorel, district chant, of Sorel, judicial district of Richelieu, 
judiciaire de Richelieu, Luc Marchessault , mar- Luc Marchessault , retail merchant , of West 
chand détaillant, de West Shefford, district ju- Shefford, judicial district of Bedford, Charles 
diciaire de Bedford, Charles-Auguste Gascon, Auguste Gascon, René LaSalle, Leopold Pigeon, 
René LaSalle, I<éopold Pigeon, Médard Deniger, Médard Deniger, Alfred F o r t u n a t Riendeau, 
Alfred-Fort.unat Riendeau, François Beauregard, François Beauregard, René O. Binet te , retail 
René-O. Binette, marchands détaillants, et Fer- merchants, and Fernand Boisseau, secretary, 
nand Boisseau, secrétaire, tous de la cité de all of the city of Montreal , judicial district of 
Montréal , district judiciaire de Montréal , pour Montreal , for the following purposes: 
les objets suivants : 

Faciliter, par l ' intermédiaire de ses membres, T o facilitate, through the intermediary of its 
l 'adoption de lignes de conduite qui pourront members, t h e adoption of lines of conduct which 
promouvoir les intérêts industriels et commer- will promote the industrial a n d commercial in-
ciaux des marchands détail lants de la province terests of retail merchants of the Province of 
d e Québec, sous le nom de "L'Association des Quebec, under the name of "L'Association des 
Marchands Détai l lants — Québec" — T h e Re- Marchands Détai l lants — Québec" — " T h e Re­
ta i l Merchants ' Association — Quebec". tail Merchants ' Association — Quebec". 

Le mon tan t des revenu sannuels des propriétés The amount t o which the annual revenue 
immobilières que la corporation peut posséder from the immovable property which the corpora-
devra être limité à $200,000. tion may possess is to be limited, is $200,000. 

Le siège social de la corporation sera à Montréa l The head office of the corporation will be a t 
district judiciaire de Montréa l . Montreal , judicial district of Mont rea l . 

D a t é du bureau du Procureur général, le pre- Da ted a t the office of the At to rney General, 
mier mai 1948. this first day of M a y , 1948. 

L'Assistant-procureur général, L . D É S I L E T S , 
L. D Ê S I L E T S . D e p u t y At torney General. 

L 'Associat ion des P ropr i é t a i r e s d e S t -Pasca l d e L'Associat ion des P r o p r i é t a i r e s d e S t -Pasca l de 
Maize re t s I n c . Maize rc t s I n c . 

Avis est donné qu'en ver tu des dispositions de Notice is hereby given t h a t under P a r t H I of 
la troisième partie de la Loi des compagnies de the Quebec Companies Act, let ters pa ten t have 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gouver- been issued by the Lieutenant-Governor of the 
neur de la province de Québec des lettres patentes , Province of Quebec, bearing da te the twenty-
en da te du vingt-huit avril 1948, const i tuant en eighth day of April, 1948, t o incorporate as a cor-
corporation sans capital-actions: P . -N. Bergeron, porat ion without share capi ta l : P . N . Bergeron, 
rent ier , L u c i e * Jobidon, marchand, e t Jean-Bap- annui tant , Lucien Jobidon, merchant , and Jean-
t is te Laplante , comptable, tous de Québec, dis- Bapt is te Laplante , accountant , all of- Quebec, 
t r ic t judiciaire de Québec, pour les objets sui- judicial district of Quebec for the following pur-
van t s : poses: 

Fa i re reconnaître les droits des propriétaires T o cause the recognition of the rights of land 
fonciers dans la paroisse de St-Pascal de Maize- owners in the parish of St-Pascal de Maizerets, in 

r e t s , en la cité de Québec, sous le nom de "L 'As- t h e city of Quebec, under the name of "L'Asso-
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social i o n des Propriétaires de St-Pascal de Mai-
zerets I n c . " 

Les pouvoirs accordés ne permet tent pas les 
jeux de hasard .ni les jeux mixtes de hasard et 
«l'habileté. 

Le mon tan t auquel sont limités les (ou les re­
venus annuels des) biens immobiliers que lu cor­
porat ion peut pos8(''<lor, est «le $25,000. 

Le siège social de la corporation sera à 1053, 
19ième rue, cité de Québec, district judiciaire de 
Québec. 

Da té du bureau «lu Procureur général, le vingt-
huit avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Le Garage d ' E s t c o u r t , Lice 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred M o -
risset, conformément à l'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en da te du 
vingt-deux avril 1948, const i tuant en corporation : 
Louis Veilleux, garagiste, Antoine Morneau, ca­
mionneur, et Dame Dorothée Holduc, ménagère, 
épouse contractuellement séparée de biens «ludit 
Louis Veilleux et dûmen t autoris«'>e par lui, tous 
d 'Estcourt , district judiciaire de Kamouraska, 
pour les objets suivants : 

Faire le commerce de toutes sortes de véhicules-
automobiles, instruments aratoires, machines e t 
machineries, camions, automobiles, bicycles à 
gazoline ou autres véhicules «le toutes sortes, 
sous le nom de "Le Garage «l'Estcourt, L t ée" , 
avec un capital de $40,000 divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Estcourt , 
district jiuliciaire «le Kamouraska . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. ^ 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

I . o ^ a n Real ty Co. L td . 

Avis est par les présentes, donné qu'en ver tu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, représenté 
par M . Alfred Morisset. conformément à l'ar­
ticle 2, chapi t re 270, S.R.Q. 1941, des lettres 
patentes en «late du vingt-deux avril 1948, cons­
t i tuant en corporation: David Samuel Dubin , 
administrateur, H y m a n Solomon, avocat , e t 
William Alfred Hutcheson, comptable, tous de la 
cité de Montréal , district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Acquérir, prendre à bail e t posséder et ac­
corder des baux, exploiter et utilise* e t au t re ­
ment négocier et aliéner, disposer et faire le 
commerce d'immeubles e t de tous droits e t in­
térêts en iceux et de terrains et bâtisses de toute 
sorte, et construire, améliorer, réparer «les édi­
fices résidentiels, industriels, commerciaux et 
autres et des maisons, maisons d 'appar tements , 
logements, magasins, entrepôts , usines de chauf­
fage et exercer un commerce général d ' immeu­
bles, entrepreneurs, constiucteurs, administra­
teurs, entreposeurs e t autres commerces sem­
blables, sous le nom de "Logan Real ty Co. 
Ltd ." , avec un capital de $40,000 divisé en 400 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1643 ave­
nue Delorimier, Montréal , district judiciaire de 
Montréal . 

d a t i o n des Propriétaires de St-Pascal de Maize-
rets I nc . " • 

The pfeWrs granted do not permit games of 
chance nor combined gaines of chance and skill. 

The amount to which the value of the immov­
able property (or the annual revenue therefrom) 
which the corporation may possess, is to be li­
mited is $25,000. 

The head office of the corporation will be a t 
1053, 19th Street, Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Date«l a t the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of April, 1948* 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty Attorney General. 

I*' Garage d 'Es t cou r t , Ltée 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r Alfred Mo­
risset, pursuant to section 2, chapter 270, R.S.Q., 
1941, bearing da te the twenty-second <lay of 
April, 1948, incorporating: Louis Veilleux, ga­
rage-keeper, Antoine Morneau, t ruckman, and 
Dame Dorothée Bolduc, housewife, wife separate 
as to property by marriage contract of said Louis 
Veilleux, and duly authorized by him, all of Est­
court , judicial district of Kamouraska , for the 
following purposes: 

T o deal in all sorts of motor vehicles, agricul­
tural implements, machines and machinery, 
t rucks, automobiles, motorcycles or any kind of 
other vehicles, under the name of "Le Garage 
d 'Estcour t , L tée" , with a capital stock of $40,000 
divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t Est­
court , judicial district of Kamouraska . 

Dated a t the office of the At to rney General, 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S L L E T S , 
Depu ty Attorney General. 

I ^ i t r a n Real ty Co. L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, let ters pa t en t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quel>cc, represented by M r . Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-
second day of April, 1948, incorporating: David 
Samuel Dubin, executive, H y m a n Solomon, ad­
vocate, and William Alfred Hutcheson, account­
ant , all of the City of Montreal , Judicial district 
of Montreal , for the following purposes: 

T o acquire, t o take on lease and to own and 
gran t leases of, operate and use and otherwise 
<leal with, and to alienate, dispose of and deal 
in real es ta te and all l ights and interest therein 
and lands and buildings of any kind, and to 
construct, improve, repair residential, industrial, 
commercial ami other buildings and houses, 
apar tment buildings, flats, stores, warehouse, hea­
ting plants and to carry on a general real estate 
business and the business generally of real es ta te 
agent and brokers, contractors, builders, manag­
ers, warehousemen and other similar business, un­
der the name of "Logan Real ty Co. L td ." , with a 
capital stock of $40,000 divided into 400 shares 
of $100 each. 

T h e head office of the Company will be a t 
1643 Delorimier Avenue, Montreal, Judicial 
district of Montreal . 
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Daté du bureau «lu Pnxrureur général, le 
vingt-deux avril 1948. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

" M " E l e c t r i q u e L tée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la IAÛ «les compagnies «!«• Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q., 1941, des lettres patentes, en «latc 
du vingt-six avril 194S, const i tuant en corpora­
t ion: Gédeon Mongrain, électricien, Henri-Paul 
Mongrain, et Charles Methot , tet-hniciens-ch-c-
triciens, tous de la <*ité des Trois-Rivières, dis­
tr ict judiciaire des Trois-Rivières, pour les ob­
jets suivants : 

Faire affaires comme éh'ctriciens, techniciens, 
mécaniciens, manufacturiers, ouvriers en ou 
vendeurs «le «lynarnos, générateurs, accumula­
teurs, tableaux «le distribution, appareils élec­
triques et accessoires «le toute description «-n 
éclairage électrique; 

Faire l 'installation de l'électricité, de la force 
motrice, de l'éclairage OU toutes au t res affaires 
dans lesquelles l'électricité est ou peut, être 
utile, sous le nom «le " M " Electrique L t é e " , 
avec un capital «le 840,000, divisé en 400 ac­
tions de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera aux Trois-
Rivières. district judiciaire des Trois-Rivières. 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
six avril 1948. 

t /Assis tant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

M . M« M a r t i n I n c o r p o r é e 

Avis est «lonné qu 'en ver tu de la première 
partie de la Loi «les compagnies, «le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes , en «late 
du vingt-trois avril 1948, const i tuant en cor­
porat ion: Marcel Mar t in , Maurice Mar t in , né­
gociants en produits alimentaires, e t Wjjfrid-N. 
Langevin, avocat , tous «le la cité «le Montréal , 
district judiciaire «le Montréal , pour les objets 
suivants : 

Faire le commerce «les bestiaux et animaux 
pour les produits alimentaires «le toutes sortes, 
«le viande, volailles, poissons, fromage, beurra, 
œufs, tht>, lait, crème e t légumes, fruits et céré­
ales, sous le nom de " M . M . Mar t in Incorporée" , 
avec un capital de $20,000, divisé en 200 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal , 
dis trict judiciaire de Montréa l . 

Da té «lu bureau «lu Procureur général, le 
vingt-trois a vril 1948. 

L'Assistant-procusj?ur général, 
L. D É S I L E T S . 

O u e l l e t t c M o t o r Sales L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la I/oi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, représenté p a r M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q., 1941, des let tres patentes , en da te 
du vingt-deux avril 1948, const i tuant en corpo­
ra t ion: O«lilon Ouellettc, garagiste, J eanne t t e 
Gagné, sténographe, fille majeure, tous deux 
de la cité de Montréa l , distr ict judiciaire de 
Montréal , e t Gaé tan Sylvestre, avocat , de la 
cité de Saint-Hyacinthe, district judiciaire de 
Saint-Hyacinthe, pour les objets su ivants : 

Dated a t the office of the At torney General , 
this twenty-second <lay of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy At torney General . 

" M " E l e c t r i q u e L tée 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, let ters pa ten t have 
Ween issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
270, R.S.Q., 1941, bearing «late the twenty-sixth 
day of April, 194S, incorporating: Gé<léon Mon­
grain, electrician, Henri-Paul Mongrain and 
Charles Methot, electrical technicians, all of 
the city of Trois-Rivières, j u d i c i a l district of 
Trois-Rivières, for the following purposes: 

T o carry on business as electricians, techni­
cians, mechanics, manufacturers, workmen or 
salesmen of dynamos, generators, storage bat­
teries, switchboards, electrical appara tus and 
accessories of every description for electric 
lighting; 

To carry on the installation of electricity, of 
motive power, and light or any other business, 
wherein electricity is or may be useful, under 
the name of " M " Electrique Ltée" , with a 
capital stock of $40,000 divide«l into 400 shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Trois-Rivières, judicial district of Trois-Rivières. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General . 

M . M . M a r t i n I n c o r p o r é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa t en t have 
been issue*! by the Lieutenant-Governor of the 
P rov in t* of Quebec, bearing da te the twenty-
third day of April, 1948, incorporating: Marcel 
Mar t in , Maur ice Mar t in , «lealers in foodstuffs, 
ami Wilfrid N . Langevin, advocate, all of the 
ci ty of Montreal , judicial district of Montreal , 
for the following purposes: 

T o «lcal in cat t le and livestock usetl for food 
of all kinds, meat , fowl, fish, cheese, but ter , eggs, 
tea, milk, cream and vegetables, fruit and cereals, 
under the name of " M . M. Mart in , Incorporée", 
with a capital stock of $20,000, divided into 
200 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this twentv- th i rd day of April, 1948. 

. * L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

O u e l l e t t e M o t o r Sales L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-
second day of April, 1948, incorporating: Odilon 
Ouellette, garage-keeper, Jeanne t te Gagné, ste­
nographer, spinster, both of the city of Montreal , 
judicial district of Montreal , and Gaé tan Syl­
vestre, advocate , of the city of Saint Hyacinthe 
judicial distr ict of Saint-Hyacinthe, for the 
following purposes: 
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Acheter, manufacturer , assembler, louer, ré­
parer et généralement faire le commerce d 'au­
tomobiles, camions, au tobus , autocars, véhi­
cules de tou te et de chaque sorte et description, 
sous* le nom de "Ouel let te Moto r Sales L t d . " , 
avec un capital de $50,000, divisé en 500 actions 
«le $100 chacune. 
« Le siège social de la compagnie sera à Verdun» 
district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assis tant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Peltier IlandliMg r '«piipmcnt ( ' .ompagnic Limitée 
IVIlier Hand l ing lapi ipi tu ' i i l C o m p a n y Limi ted 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant -gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentee, en 
date «lu vingt-trois avril 1948, const i tuant en 
corporation: Paul-A. Vallée, Paul-Huber t Pel-
rin, avocats , et Char lemagne Fontaine, huissier, 
tous de la cité «le Montréa l , district judiciaire 
de Montréal , pour les objets suivants : 

Faire affairas comme entrepreneurs-généraux 
et ingénieurs-machinistes, dans la construction, 
les réparations, l 'équipement e t le développe­
ment «le t ravaux publics et privés de tous genres, 
et dans la fourniture de matériaux et d 'appa­
reils «le toutes sortes, nécessaires à poursuivre 
des dites opérat ions, sous le nom «le "Pelletier 
Handling E q u i p m e n t Compagnie Limi tée" — 
"Peltier Handl ing Equ ipment Company Limit­
ed" , avec un capital «le $250,000, divisé en 2,500 
actions de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Mont-
réal, district judiciaire de Montréa l . 

Daté «lu bureau du Procureur général, le vingt-
trois avril 1948. 

L'Assis tant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Plu G a m m a Delta (McGill) I n c . 

Avis est, p a r les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la troisième par t ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é t é accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des let­
tres patentes en d a t e du t rente avril 1948, cons­
t i tuant en corporat ion sans capital-act ions: 
William Donald Jewet t , ingénieur mécanicien, 
de Woodlands, Charles Alexander Mac«lonald, 
ingénieur d 'assurances, J o h n Frederick Burgess, 
médecin, tous deux de la cité de Westmount , 
George Frederick Inglis, ingénieur professionnel, 
Kenneth Wickens Foucar , architecte, F m l e r i c k 
Norman Dundas , E«lwards Alfre<l l iolph, admi­
nistrateurs, Rober t Edwards Srnallwood, ingé­
nieur e t Wilfred R o y Boake, ingénieur vendeur, 
tous de la cité de Montréa l , district judiciaire 
de Montréal , pour les objets suivants : 

Procurer une maison de chapitre convenable, 
«lans la cité de Mont réa l , aux membres du cha­
pitre M u K a p p a de la Fra tern i té «le Phi G a m m a 
Delta, sous le nom «le "Ph i G a m m a Del ta 
(McGill) I n c . " 

Le mon tan t 'auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut pos­
séder est de $150,000. 

Le siège social de la corporat ion sera à 3421 
rue Drummond , ci té «le Mont réa l , district judi­
ciaire de Montréa l . 

D a t é du bureau du Procureur général, le 
trente avril 1948. 

L'Assis tant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

T o buy, manufacture, assemble, lease, repair 
and deal generally in aut«>mobiles, trucks, au to­
buses, autocars , vehicles of any an«l every kind 
ami description, under the name of "Ouellet te 
Motor Sales L td . " , with a capital stock of $50,000 
divided into 500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Verdun, judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the At torney General, 
this twentv-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General . 

I'el I ier I la m l Wufi K q n i p m e i i I Compagn ie Limi tée 
IVIlier Hand l ing E«|iiipment Com p u n y L imi ted 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, lctteqs pa t en t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
third day of April, 1948, incorporating: Paul A. 
Vallée, Paul H u b e r t Pellerin, advocates, and 
Charlemagne Fontaine, bailiff, all of the city of 
Montreal, judicial district of Montreal , for the 
following purposes: 

T o carry on business as general contractors 
and engineers, machinists, for the construction, 
repair, equipment and development of public 
and private works of every kind, an«l for t h e 
supplying «jf materials and appara tus of every 
kind required for the carrying on of said opera­
tions, under the name of "Pel t ier Handl ing 
Equ ipment Compagnie Limi tée" —Pelt ier Hand­
ling Equ ipmen t Company Limited" , with a 
capital stock of $250,000 divided into 2,500 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Montrea l , ju«licial district of Mont rea l . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this twenty- th i rd day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

Ph i G a m m a Delta (McGill) I n c . 

Notice is is hereby given t h a t under the 
provision of P a r t I I I of the Quebec Companies ' 
Act, letters pa ten t have been issued by the Lieu­
tenant -Governor of the Province of Quebec, 
bearing da te the th i r t ie th day of April, 1948, in­
corporating without share capital : William 
Donald Jcwct t , mechanical engineer, of Wood­
lands, Charles Alexander Macdonald, insurance 
engineer, J o h n Frederick Burgess, physician, 
both of the C i ty of Westmount , George Frederick 
Inglis, professional engineer, Kenne th Wickens 
Foucar ; architect , Frederick Norman Dundas , 
Edwards Alfred Rolph, executives, Rober t E d ­
wards Smallwootl, engineer, and Wilfred Roy 
Boake, engineer, salesman, all of the City of 
Montrea l , Judicial district of Montreal , for the 
following purposes: 

T o provide a suitable Chapter House in the 
Ci ty of Montrea l for the members of the M u 
K a p p a chapter of the Fra te rn i ty of Phi Gamma 
Del ta , under the name of "Ph i G a m m a Del ta 
(McGill) I n c . " 

T h e amoun t t o which the value of the im­
moveable proper ty which the corporation may 
hold, is to be limited, is $50,000. 

T h e head office of the Corporation will be a t 
3421 D r u m m o n d Street, Ci ty of Montreal , 
Judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this thir t ie th d a y of April 1948. ^ 

r L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 
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"Ptfalle" I n c . 
Avis est donné qu'en vertu de la première 

partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
é té accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du vingt-trois avril 194H, const i tuant en corpo­
ration : Armand Chevret te , avocat , de la cité 
de Montréal , et Dame veuve Adrienne St-Mau-
rice Filion, de la cité de Lachine, et Jehan Per-
driau, avocat, d 'Outremont , tpus du district 
judiciaire de Montréal , pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de res taurant , café, ta­
verne, salle de rafraîchissements et bonbons, et 
de marchand de revues, journaux et autres pu­
blications, et en général de comestibles de toutes 
sortes, sous le nom de "Piga l le" I n c . " , avec un 
capital de $40,000, divisé en 4,000 actions de 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la 
Cité de Montréal , district judiciaire de Mont­
réal. 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt-trois avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Progress Incorporate i l 

Avis est, par les présentes, donné qu'on vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, repré­
senté par M. Alfred Morisset, conformément 
à l'article 2, chapitre 270, S.R.Q. 1941, des let­
t res patentes en da te du vingt-deux avril 1948, 
const i tuant en corporation : Rober t Lafleur, 
C.R., avocat , Victor Desautels, agent, et Mar ­
celle Flamand, sténographe, fille majeure, tous 
de la cité d 'Outremont , district judiciaire de 
Montréal , pour les objets suivants : 

Publier, éditer, imprimer, diriger, faire cir­
culer, vendre, 'acheter du papier, des revues, 
journaux, livres, circulaires et magazines de 
toutes sortes ; 

Exercer l ' industrie et le commerce de pape­
terie et ceux qui consistent à imprimer, relier, 
graver, stéréotyper, l i thographier et photo-
graver, sous le nom de "Progress Incorpora ted" 
avec un capital de $100,000 divisé en 10,000 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

S t a r T ranspo r t & E q u i p m e n t C o m p a n y , Inc . 

Avis est, pa r les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, représenté 
par M. Alfred Morisset, conformément à l'ar­
ticle 2. chapitre 270, S.R.Q., 1941, des lettres 
patentes en da te du vingt-deux avril 1948, cons­
t i t uan t en corporation : Frank J . Dolan, comp­
table, Gérald McTeigue, procureur, e t Lottie 
Pachal , dactylographe, fille majeure, tous de 
la cité de Montréal , district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants : 

Négocier, acheter, vendre, louer, utiliser, ex­
ploiter, entretenir , donner à bail, commercer, 
faire le négoce, disposer, manufacturer et réparer 
des automobiles, camions, taxis, motocyclettes, 
bateaux, aéroplanes et aérostats ; machinerie, 

" P i g a l l e " Inc . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
third duy of April, 1948, incorporating : Armand 
Chevret te , advocate , of the city of Montreal , 
and Dame widow Adrienne St-Maurice, Filion of 
the city of Lachine, and Jehan Perdriau, advo­
cate, of Outremont , all of the judicial district of 
Montreal , for the following purposes : 

T o carry on the business* of a restaurant , 
café, tavern , refreshment room and candy shop, 
dealer in reviews, newspapers and other publi­
cations, and generally deal in foodstuffs of all 
kinds, under the name of "Pigal le" Inc . " , with 
a capital stock of $40,000 divided, into 4,000 
shares of $10 each. 

T h e head office^of the company will be in the 
City of Montreal , judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this twentv-third day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

Progress Incorpora ted 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quel>ec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by M. Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty 
second day of April, 1948, incorporating : Ro­
bert Lafleur, K.C. , advocate, Victor Desautels, 
agent, and Marcelle Flamand, stenographer, 
spinster, all of the City of Outremônt , judicial 
district of Montreal , for the following purposes : 

T o publish, edit, print , conduct, circulate, sell, ' 
purchase papers, reviews, newspapers, books, 
circulars and magazines of all kinds ; 

T o carry on the t rade and business of stat io­
nery, print ing, binding, engraving, stereotyping, 
lithographing and photo engraving, under the 
name of "Progress Incorporated" , with a capital 
stock of $100,000 divided into 10,000 shares of 
$10 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal , Judicial distr ict of Mont rea l . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

S ta r T r a n s p o r t A E q u i p m e n t C o m p a n y , Inc . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I 
of the Quebec Companies ' Act, let ters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, represented by M . 
Alfred Morisset, in conformity with section 2. 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te the 
twenty-second day of April, 1948, incorporating: 
Frank J . Dolan, accountant , Gerald McTeigue, 
barrister, and Lot t ie Pachal , typist , spinster, 
all of the Ci ty of Montreal , judicial district of 
Montreal , for the following purposes: 

T o t rade in, buy, sell, lease, use, operate, main­
tain, let for hire, deal in, deal with, dispose of, 
manufacture and repair : automobiles, t rucks ' 
taxicabs, boilers, tools and ustensils, and metals, 
ores,-oils, rubber, gut ta-percha, leather, wood, 
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moteurs, engins, bouilloires, outils et ustensiles 
et des métaux, minerais, huiles, caoutchouc, 
gutta-percha, cuir, bois, substances fibreuses et 
leurs produits , sous le nom de " S t a r Transpor t & 
Equipment Company, Inc . " , avec un capital de 
$40,000 divisé en 4,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera Norun-
da, district judiciaire de l louyn-Noranda . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

The Shawin igan C o n s t r u c t i o n Cil, L i d . 
l a Cie de C o n s t r u c t i o n «le S h a w i n i g a n Ltée 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes , en date 
du vingt-«leux avril 1948, const i tuant en corpo­
ration : Roland A. Diamond, notaire, «le Ville 
Mont-Royal , Jean GeofFrion, avocat , d 'Outre­
mont, district judiciaire de Montréal , et Gabriel 
Marchand, avocat , «l'Iberville. district jiuliciairc 
d'Iberville, pour les objets suivants : 

Manufacturer tous les objets <iui entrent dans 
la construction ; 

Faire le commerce de gros e t de «létail des 
matériaux de construction «le toutes sortes, sous 
le nom de " T h e Shawinigan Construction Co. 
Ltd." — " L a Cie de Construction de Shawinigan 
Ltée", avec un capital de 140,000, divisé en 400 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 58, 
Sème rue, Shawinigan Falls, distr ict judiciaire 
«les Trois-Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-deux avril 1948. 

L'Assistant-procure u r général, 
L . D É S I L E T S . 

fibrous substances ami products thereof, under 
the name of "S ta r Transpor t & Equipment 
Company , Inc . " , with a capital stock of $40,000 
divided into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of the Company will be a t 
Norandu, judicial district of Rouyn-Norauda . 

Dated a t the office of the At torney General, 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

T h e Shawin igan Cons t ruc t i on Co. L td . 
La Cie d e C o n s t r u c t i o n de Shuwinigan Ltée 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issueil by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
second day of April, 1948, incorporating : Ro­
land A. Diamond, notary, of the Town of M o u n t 
Royal , Jean GeofFrion, advocate , of Outremont , 
judicial district of Montreal , and Gabriel M a r ­
chand, advocate, of Iberville, judicial district 
of Iberville, for the following purposes : 

T o m a n u f a c t u r e any objects used in con­
struction work ; 

To deal wholesale ami retail in building re­
quisites of all kinds, under the name of " T h e 
Shawinigan Construction Co. L t d . " — La Cie 
de Construction de Shawinigan Ltée" , with a 
capital stock of $40,000 divided into 400 . shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be a t 58. 
5th Street, Shawinigan Falls, judicial district of 
Trois-Rivières. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General. 

\Y. E . Poul io t I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en date 
du vingt-sept avril 1948, const i tuant en corpo­
ration : E m é . Lacroix, avocat , de Ville Mont -
Koyal, Emile Pelletier, avocat , de Lachine, et 
Marcelle Langlois, sténographe, célibataire 
majeure, de Montréal , tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants : 

Manufacturer, vendre des tabacs , bonbons, 
papiers, accessoires de fumeurs, menus aticles, 
épiceries, produits de charcuterie ou de confiserie 
ou des articles habituellement vendus dans les 
librairies, sous le nom de " W . E . Pouliot Inc . " , 
avec un capital de $50,000, divisé en 500 actions 
communes de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la ville 
«le Beauharnois, district judiciaire de Beauhar-
nois. 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
sept avril 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
22275 L. D É S I L E T S , 

New Jersey Z inc Exp lo ra t ions L i m i t e d 

Avis est par les présentes, donné qu 'en vertu 
des dispositions de la Loi des compagnies minières 
«le Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en da te du douze mai 1948, const i tuant 
en corporation: Valmore de Billy, avocat , de 

W. E . Poul io t I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act , letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
seventh day of April, 1948, incorporating : E m é . 
Lacroix, advocate, of the Town of Mount Royal , 
Emile Pelletier, advocate, of Lachine, and Mar ­
celle Langlois, stenographer, spinster, of Mont ­
real, all of the judicial district of Montreal , for 
the following purposes : 

T o manufacture, sell tobacco, candies, papers, 
smokers supplies, small wares, groceries, pre­
pared meats and confectionery or things usually 
sold in stat ionery stores, under the name of " W . 
E . Pouliot Inc . " , with a capital stock of $50,000 
divided into 500 common shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be in the 
town of Beauharnois, judicial district of Beau-
harnois. 

Da t ed a t the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of April, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
22275-o Depu ty At torney General. 

New Jersey Z inc E x p l o r a t i o n s L i m i t e d 

Notice is hereby given t h a t under provisions 
of the Quebec Mining Companies ' Act, let ters 
pa ten t have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, bearing da te the 
twelfth day of M a y , 1948, incorporat ing: Val­
more de Billy, advocate , of Levis, Gilles de Billy 
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Lévis, Gilles de Billy, Claude Gugnou, avocats , 
Jean-Bapt is te Brown, comptable, Alice ( î im-
tensperger, secrétaire, fille majeure, tous quatre 
de la cité «le Québec, l ' ierrette ( îauvin , de Cup-
Uouge et Thérèse Sir»)is, de Lauzon, toutes deux 
secrétaires, filles majeures, tous du district judi­
ciaire «le Québec, pour les ohjets suivants : 

Faire des «'cherches et «les explorations pour 
«lécouvrir «les mines et «les minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre, 
épurer, broyer ou traiter de quelque manière que 
ce soit, la terre, loi roches et les pierres dans le 
but «l'en extraire des minerais quelconques, «lon-
ner une valeur marchande à ces minerais pa r 
(luelquc procédéque ce soit; et les veuille ou au­
t rement en disposer, sous le nom de "New Jersey 
Zinc Explorat ions Limited", avec un capital de 
«100,000 divisé en 1,000 actions de SI 00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québe<\ 

Da té «lu bureau «lu Procureur général, le «louze 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général. 
22313 L. D É S I L E T S . 

• — I t l ' ,11 I . T I ' — 

Arrêtés en Conseil 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 655 

Québec, le 13 mai 1948. 
Présent : Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

Section "C" 

C O N C E R N A N T une prolongation du «Iroit de pré­
lèvement du Comité paritaire de l 'Industrie du 
Meuble de Québec. 

I L E S T O R D O N N É , sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travai l : 

Q U E le «lroit de prélèvement du Comité pari­
taire de l ' Industrie du Meuble de Québec, au to­
risé par règlement approuvé par l 'arrêté en con­
seil numéro 1327 du 18 avril 1946, subséquem-
ment prolongé jusqu 'au 2 juin 1948, soit de nou­
veau prolongé jusqu 'au 2 juillet 1948, aux mêmes 
taux e t conditions. 

A. M O R I S S E T , 
22294-o Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E DU C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 702 

Québec, le 19 mai 1948. 
Présent : Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

Section " C " 

C O N C E R N A N T une prolongation du décret relatif 
aux travailleurs en fourrure, commerce de gros, 
dans la région «le Montréa l . 

I L E S T O R D O N N É , sur la proposition de l 'hono­
rable ministre «lu Travai l : 

Q U E le décret numéro 3723 du 0 octobre 1944 
e t amendements , relatif aux travailleurs en four­
rure, commerce «le gros, dans la région de Mont ­
réal, soit prolongé jusqu'uu 30 juin 1948. 

(Document " C " annexé à l 'arrêté) 
A. M O R I S S E T , 

22299-o Greffier d u Conseil Exécutif. 

Claude Gagnon, advocates, Jean-Baptiste Brown* 
accountant , Alice Guntensperger, secretary* 
spinster, all four of the city «>f Quebec, Pierrette 
(Janvin, of Cap-Rouge, and Thérèse Sirois, «)f 
Lauzon, both secretaries, spinsters, all of the judi­
cial district of Quebec, for the following purposes: 

T o prospect and explore for mines and mine­
rals; 

T o carry on ull operationi by which the soil, 
ear th , rocltl and stones may for the purpose of 
extracting any minerals whatsoever, be mined) 
dug. raised, washed, cradled, smelted, refined, 
crushed Of treated in any manner ; render such 
minerals merchantable by any means whatsoever; 
and tell or otherwise dispose thereof, under the 
name «>f "New Jersey Zinc Explorations Limi­
ted" , with a capital «>f $100,000 divided into 
1.000 shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t Que* 
bee, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the At torney General, 
this twelfth dav of Mav, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
22313*0 Deputy At torney General . 

Orders in Council 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 655 

Quebec, May 13, 1948. 
Present : The Lieutenant-Governor in Council 

Part " C " 

C O N C E R N I N G an extension of the right t o levy of 
the Joint Commit tee of the Furni ture Indus t ry 
of Quebec. 

I T I S O R D A I N E D , upon the recommendation of 
the Honourable the Minister of Labour : 

T H A T the right t o levy of the Jo in t Commit tee 
of the Furni ture Indus t ry of Quebec, authorized 
by a by-law approved by Order in Council num­
ber 1327 of April 18, 1940, subsequently extended 
until June 2, 1948, be again extended unti l July 
2, 1948, with the same rate and conditions. 

A. M O R I S S E T , 
22294-o Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

N u m b e r 702 

Quebec, M a y 19, 1948. 
Present : The Lieutenant-Governor in Council 

Part " C " 

C O X C E H N I . N O an extension of the decree relating 
to the fur workers, Wholesale t rade, in the dis­
trict of Montrea l . 

I T I I O R D A I N E D , ujion the recommendation «>f 
t h e Honourable the Minister of Labour : 

T H A T the decree number 3723 of October 0, 
1944, and amendments , relating to the fur work­
ers, wholesale trude, in the distr ict of Montreal , 
be extended until June 30, 1948. 

(Document " C " annexed to the Order) 
A. M O R I S S E T , 

22299-0 Clerk of the Execut ive Council. 

http://Coxcehni.no
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A R R Ê T É E N C O N S E I L 
CHAMBRE D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 702 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 702 

Québet, le 19 mai 1948. Quebec, May 19, 1948. 
Prêtent! Le Lieu tenant -Gouverneur en Conseil P resen t : The Lieutenant-Governor in Council 

Section B" Part "I!" 

C O N C E R N A N T la prolongation «lu décret relatif au C O N C E R N I N G an extension of the «lecree relat ing 
métier «le coiffeur pour «lames, «lans la région to the la«lics hairdressing tra«le in the «listrict 
de Mont réa l . of Mont rea l . 

I L E S T O R D O N N É , sur la proposition «le l 'hono­
rable Ministre «lu Travail: 

QUI le «lécret numéro 1343 «lu 29 mai 1941 e t 
amendements , relatif au métier «le coiffeur pour 
dames dans les citél «le Mont iva l , West mount , 
Outremont, Verdun, Lachine e t les villes de 
Montréal-Ouest, Mont -Roya l , S t -Laurent , Ville 
St-Pierre e t Ville LaSalle, soit de nouveau pro­
longé jusqu'au 7 ju in 1949. 

(Document " B " annexé à l 'arrêté) 
A . M O R I S S E T , 

22298-0 Greffier «lu Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 701 

I T I S O R D A I N E D , upon the recommemlat ion of 
the Honourable the Minister of Labour : 

T H A T the decree nuttber 1343 of M a y 29, 1941, 
and amendments , relating to the ladies hairdress-
ing tra«le in the cities of Montreal , Wi 's tmount . 
Outremont, Verdun, Lachine and the towns of 
Montreal-West , Mount-Royal, St . Lauren t , Ville 
St Pierre ami Ville LaSalle, be further extended 
until J u n e 7, 1949. 

(Document " B " annexed to the Order) 
, A. M O R I S S E T , 

22298-0 Clerk of the Executive Council . 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 701 

Québec, le 19 mai 1948. Quebec, M a y 19, 1948. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil Present : The Lieutenant-Governor in Council 

Section " C " Part "C" 

C O N C E R N A N T la prolongation du droi t de prélève- C O N C E R N I N G an extension of the right to levy of 
ment du comité pari ta ire de l ' industrie de la the F u r Indus t ry Par i ty Commit tee , wholesale 
fourrure, section du gros, de Mont réa l . section, of Montrea l . 

I L E S T O R D O N N É , sur la proposition de l 'honora-
ble Ministre du Trava i l : 

Q U E le droi t de prélèvement du comité pari­
taire «le l 'Intlustrie de la Fourrure , section du 
gros de Montréa l , autorisé par règlement approu­
vé par l 'arrêté en conseil numéro 013 du 10 avril 
1947 (section " B " ) , soit prolongé jusqu 'au 30 
iuin 1948, aux mêmes taux e t conditions. 

A . M O R I S S E T , 
22295-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

N u m é r o 702 

I T I S O R D A I N E D , upon the recommendat ion of 
the Honourable the Minister of Labour : 

T H A T the r ight t o levy of the F u r Indus t ry 
P a r i t y Commit tee , wholesale section, of M o n t ­
real, authorized by a by-law approved by Order 
in Council number 613 of April 10, 1947 (par t 
" B " ) be extended until June 30, 1948, with t h e 
same ra te and conditions. 

A. M O R I S S E T , 
22295-o Clerk of the Executive Council. 

O R D E R LN C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

N u m b e r 702 

Québec, le 19 m a i 1948. Quebec, M a y 19, 1948. 

Présent: Le Lieutenant -Gouverneur en Conseil p r c s e n t : T h e Lieutenant-Governor in Council 

Section "F" Part "F' 

C O N C E R N A N T des modifications au décret relatif C O N C E R N I N G amendments of the decree relating 
à l ' industrie de la construction dans les comtés to the construction industry in the counties of 
«le Maskinongé, Saint -Maurice , Laviolet te , Maskinongé, St . Maurice , Laviolette, Cham-
Champlain e t Trois-Rivières . plain and Three-Rivers . 

A T T E N D U Q U E , conformément à la procédure 
prévue à l 'article 8 de la Loi «le la convention col­
lective (Sta tu ts refondus «le Québec 1941, chapi­
tre 103 et amendmen t s ) , le Minis t re du Trava i l a 
donné avis de son intention «le proposer l 'appro­
bation «le certaines modifications au décret numé­
ro 1658 du 19 avril 1940 et amendements , relatif 
a l'imlustrie de la construction dans les comtés de 

W H E R E A S , pursuant t o the procedure provided 
for in section 8 of the Collective Agreement Act 
(Revised S ta tu tes of Quebec 1941, chapter 163 
and amendments ) , the Minister of Labour has 
given notice of his intention to recommeml the 
approval of some amendments of the decree n u m ­
ber 1658 of April 19, 1940, and amendments , 
relat ing to the construction industry in t h e coun-
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Maskinongé, Saint-Maurice , Laviolette, Cham-
plain e t Trois-Rivières; 

A T T E N D U Q U E ledit avis a été publié dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 17 avril 
1948; 

A T T E N D U qu ' aucune objection n ' a é té for­
mulée contre l 'approbat ion des modifications 
proposées; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la pro­
position de l 'honorable Minis t re du Trava i l : 

Q U E ledit décret , numéro 1G58, soit modifié de 
la façon suivante : 

1° L'art icle I I I est remplacé par le su ivan t : 
" I I I . Taux minima de salaires: Les taux mi­

n ima de salaires sont les suivants pour chacun 
des métiers ci-après mentionnés : 

Taux horaires 
Métiers: ZONES 

I II 
Uriqueteur—compagnon senior $1 .20 $1 .10 
Maçon—compagnon senior 1.20 1.10 
Plâtr ier—compagnon senior. . . . . 1.20 1.10 
B r i q u e t e u r — compagnon junior 0 . 8 5 0 . 8 5 
Maçon—compagnon junior 0 . 8 5 0 . 8 5 
Plâ t r ier — compagnon j u n i o r . . . . 0 . 8 5 0 . 8 5 
Charpentier-menuisier — compa­

gnon senior 1 00 0 90 
Charpentier-menuisier — compa­

gnon j unior 0 . 8 5 0 . 7 5 
Peintre—compagnon senior 0 90 0 . 8 5 
Peintre—compagnon junior 0 .80 0 . 7 0 
Peint re—(machine à asperger) . . 1.05 1.05 
Tapissier 0 .90 0 . 8 5 
Electricien—compagnon senior. . 1.00 0 .90 
Électricien — compagnon junior 

1ère e t 2ième années 0 . 8 5 0 . 8 5 
Journal ier (ouvrier non spécia­

lisé) 0 . 7 5 0 . 7 0 
Chauffeur de chaudières 0 . 8 5 0 . 7 5 
Mécanicien de machines fixes.... 0 .90 0 .80 
Préposé aux grues, monte-char­

ges, ascenseurs à vapeur 1.00 0 90 
Préposé aux grues, monte-char­

ges, ascenseurs à gazoline e t à 
l 'électricité 0 .80 0 . 7 5 

Préposé au compresseur 0 .90 0 . 8 0 
Préposé au malaxeur (avec certi­

ficat) 0 .90 0 . 8 0 
Préposé au malaxeur (sans certi­

ficat) 0 .80 0 . 7 5 
Mécanicien (millwright) 0 . 9 5 0 .80 
Machinis te 0 . 9 5 0 .80 
Forgeron 0 . 9 5 0 .80 
Poseur de marbre 1.10 1.10 
Poseur de tuile 1.00 1.00 
Poseur de terrazzo 0 .90 0 . 9 0 
Polisseur de terrazzo (machine à 

sec) 0 . 8 5 0 . 8 5 
Polisseur de terrazzo (machine à 

l 'eau) 0 .80 0 .80 
Poseur de lat tes métall iques 0 . 8 5 0 . 8 0 
Poseur de lattes en bois 0 . 8 5 0 .80 
Poseur de lat tes en bois (au mille) 3 .10 2 . 3 5 
Finisseur de c iment 0 . 9 0 0 . 8 0 
Jo in toyeur (tireur de joints) 0 .90 _ 0 . 8 0 
Faiseur de mortier 0 . 7 5 0 . 7 0 
Couleur de blanc 0 . 7 5 - 0 .70 
Por teur d'oiseau 0 . 7 5 0 .70 
Brasseur de célanite 0 . 7 5 0 .70 
Foreur 0 .80 0 .70 
Gréeur. 0 .80 0 .70 
Blanchisseur à la chaux 0 . 7 5 0 . 6 5 
Chauffeur de camion-automobile 0 . 7 5 0 .70 
Conducteur de chevaux 0 .70 0 . 6 5 
Couvreur—ardoise e t tuile 0 . 9 5 0 . 8 5 
Couvreur—composit ion 0 . 8 5 0 . 7 5 

ties of Maskinongé, St . Maurice, Laviolette, 
Champlain and Three Rivers . 

W H E R E A S the said notice lias been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of April 17, 
1948; 

W H E R E A S no objection has been made against 
the approval of the proposed amendments ; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendat ion of the Honourable the Minister of 
Labour : 

T H A T the said decree, number 1658, be amend­
ed as follows: 

1. Section I I I is replaced by the following: 
" H I . Minimum rates of wages: T h e minimum 

rates of wages are as follows for each one of the 
trades hereafter mentioned : 

Hourly rates 
Trades * ZONES 

I II 
Bricklayer—senior journeyman $1 .20 $1.10 
Mason—senior journeyman 1.20 1.10 
Plasterer—senior journeyman. . . 1.20 1.10 
Bricklayer—junior journeyman * 0 .85 0 .85 
Mason—junior journeyman 0 .85 0 .85 
Plasterer—junior journeyman. . . 0 .85 0 .85 
Carpenter-joiner — senior jour­

neyman . . 1.00 0.90 
Carpenter-joiner — junior jour­

neyman 0 .85 0 .75 
Painter—senior journeyman . . . . 0 .90 0.86 
Painter—junior journeyman. . . . 0 .80 0.70 
Painter (spraying) 1.05 1.05 
Paper hanger. . . . 0 .90 0 .85 
Electrician—senior journeyman . 1.00 0.90 
Electr ician — junior journeyman 

1st and 2nd year 0 .85 0 .85 

Labourer (common worker) 0 .75 0.70 
Boiler fireman. Q.85 0 .75 
Stat ionary engineman 0 .90 0.80 
Steam crane and elevator opera­

tor 1 0 0 0 .90 

Gazoline or electric crane and 
elevator operator 0 .80 0 .75 

Compressor operator 0 .90 0.80 

Mixer operator (with certificate) 0 .90 0.80 
Mixer operator (without ceitifi-

cate) 0 .80 0 .75 
Millwright 0 .95 0.80 
Machinist 0 .95 0.80 
Blacksmith 0 .95 0.80 
Marble layer 1.10 1.10 
Ti le layer 1.00 1.00 
Terrazzo layer 0 .90 0.90 

Terrazzo polisher (dry process). . 0 .85 0.85 

Terrazzo polisher (wet process). . 0 .80 0.80 
La ther (metal) 0 .85 0.80 
La ther (wood) 0 .85 0.80 
La ther (wood) per thousand 3 .10 2.35 
Cement finisher 0 .90 0.80 
Joint pointer 0 .90 0.80 
Mor t a r maker 0 . 7 5 0.70 
Plaster pourer . 0 .75 0.70 
H o d carrier 0 .75 0.70 
Celanite mixer 0 .75 0.70 
Driller 0 .80 0.70 
Rigger 0 .80 0.70 
Whitewasher 0 .75 0.65 
Truck driver 0 . 7 5 0.70 
Horse driver 0 .70 0.65 
Roofer—slate and tile 0 .95 0.85 
Roofer—composition 0 .85 0.75 
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/ 
50.50 
0 . 5 5 
0 .00 

/ / 
10.50 
0 . 5 5 
0 .00 
0 .05 

Noie: Les part ies eont rae tan tes ont convenu 
de payer les taux <le salaires ci-haut mentionnés 
,'i compter du 1er mai 1948." 

2 ' L'article IV est remplacé par le su ivant : 
" IV. Apprentissage: Les t aux de salaires ho­

raires des apprentis sont les suivants pour chacun 
des métiers ci-après mentionnés. 

ZONES 
Briqueteur, plâtrier et maçon: I II 

Première année. . . . K $0 .55 $0 .55 
Deuxième année 0 .70 0 .70 
Troisième année 0 .80 0 .80 
Aucun employeur ne peut employer plus d 'un 

( 1 ) apprenti par cinq (5) compagnons brique-
teurs, maçons ou plâtriers ou fraction de cinq (5). 

ZONES 
Electricien: 

Première année 
I )euxième année 
Troisième année 
Quai rièine année 0 . 0 5 
II n'y a qu 'un ( 1 ) apprent i pour chaque com­

pagnon électricien. 
Peintre, tapissier, mécanicien {millwright), ma­

chiniste, forgeron, poseur de marbre, de terrazzo, 
tuile, mosaïque, finisseur de ciment, jointoyeur. 
blanchisseur à lu chaux: 

ZONES 
l H 

Première année «0 .45 $0 .45 
Deuxième année 0 . 5 5 0 .50 
Troisième année 0 .05 0 .00 
Aucun employeur ne peut employer plus d'un 

( 1 ) apprenti p a r trois (3) compagnons du métier 
OU fraction de trois (3). 

ZONES 
Charpentier-menuisier: l 11 

Première année $0 .45 $0.40 
Deuxième année 0 .00 0 .50 
Troisième année 0 .75 0 .55 
Aucun employeur ne peut employer plus d'un 

( 1 ) apprenti par trois (3) compagnons du métier 
ou fraction de trois (3). 

Aucun employeur ne peut employer d 'appren­
ti s'il n 'a pas de compagnon du même métier à 
son emploi. 

3 Le troisième alinéa du paragraphe "a" de 
l'article I I est remplacé par le su ivan t : 

"Les compagnies de chemins d e fer à vapeur 
et d'énergie électrique ne sont pas assujetties au 
présent décret lorsqu'il s 'agit de t ravaux ordi­
nairement exécutés par leurs salariés préposés à 
l'entretien qui sont déjà régis p a r une conven­
tion collective avec lesdites compagnies ." 

(Document " F " annexé à l 'arrêté) 
A. M O R I S S E T , 

2230l-o Greffier du Comité Exécutif. 

Note The contracting parties have agreed to 
pay the wage rates hereabove mentioned from 
M a y 1, 194H." 

2. Section IV is replaced by the following: 
" IV . Apprenticeship: Apprentices ' hourly rates 

of wages are the following for each one of the 
trades mentioned hereinbelow : 

ZONES 
Bric/claijer, plasterer, mason: I 11 

First year $0.55 $0 .55 
Second year 0 .70 0 .70 
Third year 0 .80 0 .80 
N o employer may have more than one (1) 

apprentice t o each five (5) bricklayer, mason or 
plasterei-journeymen or fraction thereof. 

ZONES 
Electrician : I 11 

First year $0.50 $0.50 
Second year 0 .55 0 .55 
Third year 0 .60 0 .60 
Fourt It-year 0 .65 0 .05 
There shall be but one ( 1 ) apprentice to each 

elect) ician journeyman. 
Painter, paper-hunger, millwright, machinist, 

blacksmith, marble, terrazzo, tile and mosaic layer, 
cement finisher, jointer and white-washer 

ZONES 
I II 

First year $0.45 $0.45 
Second year 0 .55 0 .50 
Third year 0 .05 0 .00 
N o employer may have more than one ( 1 ) ap ­

prentice to each three (3) journeymen of the 
t rade o i fraction thereof. 

ZONES 
Carpenter-joiner: I II 

Firs t year $0.45 $0.40 
Second vear 0 .60 0 .50 
Third year 0 .75 0 .55 
N o employer may have more than one (I ) 

apprentice t o each three (3) journeymen of the 
t rade or fraction thereof. 

An employe* shall have no apprentice when 
he has no journeyman of the same trade in his 
employ." 

3 . The third paragraph of subsection " a " of sec­
tion I I is replaced by the following: 

"S team railroad and power companies are not 
governed by the present decree in respect of or­
dinary operat ions carried out by their mainte­
nance men who are already covered by a collec­
t ive agreement with the said companies." 

(Document " F " annexed to the Order) 
A. M O R I S S E T , 

22301-O Cleik of the Executive Council. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 702 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 702 

Québec, le 19 mai 1948. Quebec, M a y 19, 1948. 
Présent; Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil Present : The Lieutenant-Governor in Council 

Section "A" Part " . 4 " 

C O N C E R N A N T une modification du décret relatif C O N C E R N I N G an amendment of the decree relat-
aux métiers de barbier et coiffeur, dans les villes ing to barber and hairdresser t rades in the 
de Rouyn et Noranda et le canton de Rouyn. towns of Rouyn and Noranda and the town­

ship of R o u y n . 

A T T E N D U Q U E conformément à la procédure W H E R E A S , pursuant to the procedure provided 
prévue à l'article 8 de la Loi de la convention for in section 8 of the Collective Agreement Act 
collective (Sta tu ts refondus de Québec 1941, cha- (Revised S ta tu tes of Quebec 1941, chapter 163 
pitre 163 et amendements) , le Ministre du Tra - and amendments) , the Minister of Labour has 
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vuil u donné a vis de son intent ion «le proposer 
l 'approbation d 'une modification nu décret nu­
méro 860 dll 11 mars 1942, et amendements , re­
latif aux métiers de barbier et_coiH*cur dans les 
villes de Rouyn et Noranda e t le canton de 
Rouyn; 

A T T E N D U Q U E ledit avis a é té publié dans la 
Gazette officii lie île Québec, édition du 27 mars 
1048; 

A T T E N U U qu 'aucune objection n'a été formu­
lée contre la modification proposée; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence) sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travai l . 

Qrj l ledit décret) numéro 560) soit modifié 
connue sui t : 

Les alinéas suivants sont ajoutés au paragraphe 
••/" de l'article M i l : 

"Aucune personne ne peut exercer h' métier de 
barbier ou «le coiffeur «'t coiffeuse si elle n 'a obte­
nu au préalable son certificat de «pialirWution ou 
de compétence) une carte «h- compétence ou une 
Carte «le qualification! en la manière <-l aux «'on-
ditions prévues par le présent <lécr«'t." 

"Tou te personne exerçant le métier de barbier. 
coiffeur ou coiffeuse, doit exhiber sa carte de que-
lification ou compétence lorsqu'elle y est re«piise 
par un officier «lu Comité pari taire; à défaut «le 
ce faire, elle sera légalement et judiciairement 
présumée n'en pas avoir ." 

(Document " A " annexé à l 'arrêté) 
A. M O R I S S E T , 

22207-o Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É EN C O N S E I L 
C H A M B R E DU C O N S E I L E X E C U T I F 

Numéro 702 

Québec, le 19 mai 194S. 
Présent: I*1 Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

Section "/>" 

C O N C E R N A N T des modifications au décret relatif 
aux métiers «le barbier et coiffeur dans la région 
«le Victoriaville. 

A T T E N D U Q U E , conformément à la procédure 
prévue à l'article S <!»• la Loi «le la convention col­
lective (Statuts refondus «le Québec 1941, cha­
pitre 103 et amendements) , le Ministre du Tra­
vail a donné avis «le son intention «le proposer 
l 'approbation «le certaines modifications au «lé-
cret numéro 98 «lu 29 janvier 1948. relatif aux 
métiers «le barbier et coiffeur «lans la région «le 
Victoriaville; 

A T T E N D U Q U E ledit avis a été publié «lans la 
Gazette officielle de Quéltec, édition «lu 10 avril 
1948; 

A T T E N D U «qu'aucune objection n'a été for­
mulée contre l 'approbation «les modifications 
proposées; 

I L E S T O R D « ) N N É , en conséquence, sur la propo­
sition de l ' I i ono ia i l l e Ministre du Trava i l : 

Q U E ledit décret, numéro 98, soit m o d i f i é «le 
la faf.-on suivante: 

1° Le paragraphe "/ t" suivant est ajouté à 
l'article I V : 

"A) Toutes les ouvertures doivent être laissées 
libres afin qu'il soit possible de voir à l 'intérieur 
du salon après les heures «le fermeture stipulées 
«lans le décret ." 

2° Le sous-paragraphe intitulé "Zone I , Coif­
feurs et Coiffeuses pour dames" , article V, para­
graphe "a" , est remplacé par le su ivant : 

given notice of his intention to recommend the 
approval of an amendment of the decree number 
(Sou of March 11, 1942, and amendments , relating 
to the barber and hairdresser trades in the towns 
«)f Rouyn and Noramla and the township of 
Rouyn; 

W H E R E A S the said notice has been published in 
the Quebec Official Gazette, issm- of March 27 
1948; 

YYllEKEAS no obiectiom bus been submitted 
against the proposed amendment ; 

I T IS O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour, 

T H A T the said decree, number 660, be amended 
as follows: 

The following paragraphs are added t<» subsec­
tion " / " of section V I I I : 

" N o one may ply the barber or hairdresser 
trades without first obtaining a certificate of 
competency or qualification, «>r a competency or 
qualification card, in the manner and under the 
Conditions stipulated in the present «lecree." 

"Any one plying the barber or hairdresser 
trades shall produce his qualification or com­
petency card when so required by an officer of 
the Par i ty Commit tee ; anyone failing to do so 
shall be considered, legally ami judicially, as not 
having such can! . " 

(Document " A " annexed to the Order) 
A. M O R I S S E T , 

22297-0 Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 702 

Quebec, M a y 19. 1948. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council 

Part "/>" 

C O N C E R N I N G ; amendments of the decree relating 
to the barber and hairdresser trades in the 
district of Victoriaville. 

W H E R E A S , pursuant to the procedure provided 
for in section 8 of the Collective Agreement Act 
(Revised Sta tu tes of Quebec 1941, chapter 163 
and amendments) , the Depar tment of Labour 
has given notice of his intention to recommend 
the approval of some amendments «>f the decree 
number 98 of J anua ry 29, 1948, relating to tin-
barber and hairdresser t rades in the district of 
Victoriaville; 

W H E R E A S the sai«I notice has been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of April 10, 1948; 

W H E R E A S no objection has been submitted 
against the approval of the propose*! amend­
ments; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour: 

T H A T the sai«l «lecree, number 98, l>e amended 
as follows: 

1. The following subsection "h" is added to 
section I V : 

"A) All openings shall be free of curtains. 
Minds, etc., so tha t it will l>e possible to see inside 
the parlor after the closing hours stipulated in 
the decree." 

2. The paragraph headed "Zone I . Ladies ' 
male and female hairdressers", section V, sub­
section " a " , is replaced b y the following: 
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"Zone 1. Coiffeurs et coiffeuses pour dames 

Le lundi.de i.oo p.m. à 10.00 p.m. 
Le mardi, «le 9.00 a.m. à 7.00 p.m. précises. 
Durant les semaines de Noël et du Jour de l'An, 

les heures «le travail s«mt. «le 9.00 a.m. à 10.00 
p.m. 

Le mercredi, «h1 9.00 a.m. à 10.00 p.m. 
Le jeudi, «le 9.00 a.m. à 7.00 p.m. précis«'s. 
Durant les semaines de N«iël et «lu Jour de 

l'An, les heures de travail sont de 9.00 a.m. à 
10.00 p.m. 

Le vendredi, «le 9.00 a.m. à 10.00 p.m. 
Le samedi, «le s.30 a.m. à o.oo p.m. précites. 
Du 15 juillet au 15 septembre, les heures de 

travail sont de 8.30 a.m. à l .00 p.m. précise. 
Les veilles de fêtes chômées, «le 9.00 a.m. à 

10.00 p.m. 
Aucun travail à domicile ne «loit être exécuté 

ni dehors «les heures ci-haut mentionnées." 
3° Le paragraphe " a " «le l'article Yl est rem­

placé par le suivant : 
"a) Aueun apprenti ne peut commencer son 

apprentissage avan t seize ( 10) ans révolus ni après 
Vingt-huit (28) ans révolus. 11 doit avoir termi­
né au moins sa huitième année «lu com.s piimuire. 

1° L'article V l l l est remplacé par le su ivant : 
"VI I I . Dans chaque salon «le haï hier, «le coif­

fure ou «le beauté , propriété «l'une compagnie , 
d'une association, «l'une coiporation ou «l'une 
personne qui n'exerce pas le métier «le barbier, de 
coiffeur OU «le coiffeuse ou n ' a pas obtenu un cer­
tificat de qualification conformément à la Loi, il 
doit y avoir en permanence, un salarié por teur 
«l'un certificat de compagnon barbier, coiffeur 
ou coiffeuse. 

(Document " D " annexé a l 'arrêté) 
A. M O R I S S E T , 

22300-0 Greffier «lu Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É EN C O N S E I L 
C H A M B R E DU C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 705 

Québec, le 19 mai 1048, 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

CONCERNANT la création «l'une réserve «le pêche 
et de «'basse «le la Rivière de Por t Daniel. 
A T T E N D U qu' i l est impor tant «le développer 

la pèche sportive dans la Gaspésie; 
A T T E N D U «JUE la rivière de Port Daniel, fré­

quentée par le saumon consti tue un a t t r a i t pour 
les pêcheurs sportifs; 

A T T E N D U ou' i l est oppor tun <lVn faire une ré­
serve de chasse et de pêche afin d 'accorder une 
meilleure protection «lu poisson et «l'y exercer 
une meilleure surveillance en met tan t en force 
des règlements appropriés. 

P O U R ces raisons et vu le paragraphe 6 de l'ar­
ticle 05 du chapitre 153 des S ta tu t s refondus de 
Québec 1941, 

I L E S T O R D O N N É en conséquence, sur la propo­
sition «le l 'honorable Ministre de la Chasse et «les 
Pêcheries: 

Q U E la rivière «le Por t Daniel dans le comté de 
Bonavehture, «le sa source jusqu 'à la ligne sud «lu 
rang 6 du canton Port Daniel ainsi qu 'une zone 
<l«' terrain mesurant trois chaînes «le chaque côté 
«le la dite rivière soit créée en réserve «le chasse 
«'t de pêche sous le nom de "Réserve de la Rivière 
de Port Danie l" ; 

Q U E la pêche soit assujettie, pour en assurer la 
permanence aux conditions suivantes nonobs­
tant ««elles déjà fixées par la loi ou les règlements: 

"Zone I : Ladies' male, and female hairdressers 
Monday, from 1.00 p.m. to 10.00 p.m. 
Tuesday, Irom 9.00 a.m. to 7.00 p.m. sharp . 

During the Chris tmas and New Years ' Day 
weeks, the working Innirs ar<- from 9.00 a.m. to 
10.00 p.m. 

Wednesday, from 9.00 a.m. to 10.00 p.m. 
Thursday , from 9.00 a.m. to 7.00 p.m. sharp. 

During the Chi is tmas ami New W a r s ' Day 
weeks, the working hours are from 9.00 a.m. to 
10.00 p.m. 

Pr iJay . from 9.00 a.m. t«> 10.00 p.m. 
Saturday, fr«>in 8.30 a.m. to 0.00 p.m. sharp. 

Prom July 15 to September 15, the working hours 
are fiom 8.30 a.m. to 1.00 p.m. sharp. 

Holiday eves, from 9.00 a.m. to 10.00 p.m. 

N«> home work may be dene outside the hours 
In-real IOVC mentione«l." 

3. Subsection " a " of section VI is replaced 
by the following: 

"a ) N o apprentice shall be accepted if under 
sixteen (10) or over twenty-eight (28) years of 
age. Apprentice must have completed a t least 
the eighth year of the Primary Course ." 

4. Section VIII is replace«l by the following: 
" V I I I . In every barber, huirdrcssiiig or beauty 

parlor, owned by a company, an association, a 
Corporation or a person not plying the barber or 
hainlressi'r (male ami female) t rade , or not hold­
ing a certificate of competency pursuant to the 
Act, there shall be, in such a parlor, a permanent 
employee with a journeyman 's certificate, whe­
ther as barber, male hairdresser or female hair­
dresser." 

(Document " D " annexe«l to the Onler) 
A. M O R I S S E T , 

22300-O ( 'lerk of the Execut ive ( 'ouncil 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 705 

Quebec, M a y 19. 1948. 
Present : The Lieutenant-Governor in Council 

RESPECTING the creation of a Fish and Game 
Reserve of the Port Daniel River. 

W H E R E A S it is important t«> develop sportive 
fishing in the Gaspcsian area; 

W H E R E A S the Port Daniel River , frequented 
by salmon const i tutes an a t t rac t ion for sportive 
anglers; 

W H E R E A S , it is expedient t o make of same a 
game ami fish reserve so as to grant bet ter pro­
tection t«> the fish and to exercise bet ter super­
vision while put t ing into force the appropr ia te 
by-laws; 

Eou such reasons, and seeing paragraph 0, of 
section 05 «>f chapter 153 of the Revised S ta tu t e s 
of Quebec, 1941. 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom-
memlation of the Honourable the Minister of 
Fish ami G a m e : 

T H A T the Po r t Daniel River, in the county of 
Bonaventure. from its source as far as the south 
line of range 0 of the township of Por t Daniel 
ami also a zone of lan«l measuring three chains 
on each side of sai«l river, be created a Game and 
Fish Reserve, under the name of "Reserve of the 
Port Daniel R ive r " ; 

T H A T the fishing be subject, so as to secure t h e 
permanence thereof, tt> the following conditions 
notwithstanding those already fixed by the laws 
or regulations: 

http://lundi.de
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a) Personne n 'a le droit de pêcher sur lu dite 
reserve sans un permis spécial émis par M mi* 
nistrc ou un de ses officiera autorisés; 

b) Tou t e chaste sst défendue sur toute l 'éten­
due tie la dite réserve; 

c) Personne n ' au ra le droit de prendre, pur 
jour de pèche, plus de 40 (quarante) t rui tes ou 15 
livres plus un poisson; 

d) Personne n 'aura le droit d ' appor te r avec 
lui n o n de la dite réserve plus «le la prise légale 
«l'une journée; 

c) Les chefl «l'exploitation «le bois, les contre* 
maîtres , les entrepreneurs et iout*entrepreneurs 
d 'opérat ions financières, les prospecteurs ou 
explo i tan t ! «le mines, ainsi «pie leurs employés, 
ne pourront pécher ou faire pécher, «lans les li­
mites «le cette ré-serve, sans avoir obtenu préala­
blement un permis; 

/ ) T o u t contrevenant aux dispositions «les 
présents règlements est passible «h- l 'amende e t 
de l 'emprisonnement tel «pie prévu à l 'article 38 
du chapi t re 154 des S ta tu t s K«-f«>ndus «le Qué­
bec 1941. 

A . M O R I S S E T , 
22302-O Greffier «lu Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E OU C O N S E I L E X E C U T I F 

Numéro 748 

Québec, le 27 mai 1948. 
Présent : Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil. 

Section "/>" 

C O N C E R N A N T une modification «lu décret relatif 
à l ' industrie de la boîte de carton «lans la 
province. 

A T T E N D U <|ue, conformément à la procédure 
prévue à l 'article 8 de la Loi «le la convention 
collective (S ta tu t s refomlus de Québec 1941, 
chapi t re 103 et amendements) , le ministre du 
Travai l , a donné avis de son intention de proposer 
l 'approbat ion «l'une modification au décret nu­
méro 1884 «lu 12 novembre 1947, relatif à l'in­
dustrie «le la boîte «le carton «lans la province de 
Québec ; 

A T T E N D U «jue ledit avis a été publié «lans la 
Gazette officielle de Québec, édition «lu 10 avril 
1948; 

A T T E N D U «pie les objections formulées ont é té 
appréciées conformément à la Loi; 

I L E S T O K D O N N K , en conséquence, sur la pro­
position de l 'honorable Ministre du Travai l . 

Que ledit décret, numéro 1884, soit modifié de 
la façon su ivan te : 

1° Au paragraphe " a " «le l'article I (Juridic­
tion territoriale), la description «les zones I e t 
I I est remplacée par la su ivante : 

"Zone I: L'I le «le Montréa l e t le terri toire 
compris dans un rayon «le cinquante (50) milles 
de ses limites, à l 'exception «le la municipalité 
de l 'Epiphanie . 

Zone II: Tou t e la province de Québec, à 
l'exclusion «les municipalités comprises «lans la 
zone I . " 

2° L a section " E " de l 'arrêté en conseil nu­
méro 702 du 19 mai 1948, concernant «les modi­
fications aud i t «lécret, est annulée et abrogée. 
(Document " D " annexé à l 'arrêté) 

A. M O R I S S E T , 
22338-o Greffier du Conseil Exécutif. 

a) No one lias the right to fish in the suid R<--
serve without a special license issued by the 
Minister or one of his authorised officers; 

b) All hunting is prohibited on the whole area 
of the said Reserve; 

c) N o one shall have the right to catch, per 
fishing day , more than 10 (forty) trout or lô 
pounds plus one fish; 

d) N'«) one shall have the right to take with 
him, OUtsidfl the said Reserve, more than our 
i lay 's legal «-alch; 

e) T h e chief lumber operators , foremen, con­
t ractors ami sub-contractors of lumbering ope­
rations, prospectors «>i mining operators , ami also 
their employees, may not fith or cause any fishing 
within the limits of this Reserve, unless they have 
previously secured a license; 

/ ) Any one infringing on the provision! of the 
present regulations shall be liuble t o a fine and 
imprisonment, as provided in section 38 of chap­
ter 154 of the Revised S ta tu tes of Quebec, 1941 

A. M O R I S S E T , 
22302 Clerk of the Execut ive Council. 

O R D E R I N C O U N S I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

N u m b e r 748 

Quebec, M a y 27, 194s. 
Prê ten t : The Lieutenant-Governor-in-Council . 

Part "D" 

( O N C E K N I M ; an amendment of the decree relat­
ing to the paper box industry in the Province. 

W H E H E A S , i m I'M i.-nit tt> the procedure provi­
ded for in section 8 of the Collective Agreement 
Act (Revised Sta tu tes of Quebec 1941, chapter 
103 ami amendments ) , the Minis ter of Labour 
has given notice of his intention t«> recommend 
the approval of an amendment of the decree 
number 1884 of November 12, 1947, relating to 
the paper box industry in the Province of Que­
bec; 

W H E H E A S the said notice has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of April 10. 
1948; 

W H E H E A S the objections submit ted have been 
considered in pursuance of the Act ; 

I T I S O H D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendat ion of the Honourable the Minister of 
Labour , 

T h a t the said decree, number 1884, be amend­
ed as follows: # 

1. I n subsection " a " of section I (Territorial 
Jurisdiction), the description of zones I and I I 
replaced by the following: 

"Zone I: The Island of Montrea l ami the terri­
tory comprised in a radius of fifty (50) miles 
from its limits, with the exception of the muni­
cipality Of L 'Epiphanie . 

Zone II: T h e entire province of Quebec, with 
the exception of the municipalities included in 
zone I . " 

2. P a r t " E " of Order in Council number 702 
of M a y 19, 1948, concerning amendmen t s of the 
said decree, is annulled and repealed. 
(Document " D " annexed to the Order) 

A. M O R I S S E T , 
22338-0 Clerk of the Execut ive Council. 
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A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E DIT C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 7 4 8 

Québec, le 2 7 mai 1 9 4 8 . 
Présent : Le Lieutenant-Gouverneur-en-C 'ouseil 

Section "A" 

CONCERNANT line modification au décret relatif 
aux métiers de barbier et de coiffeur, dans la 
région de Sherbrooke. 

A T T E N D U Q U E . conformément à la procédure 
prévue à l'article 8 de la Loi de la convention col­
lective (Sta tu ts refondus de Québec 1 9 4 1 , cha­
pitre 1(53 et amendements), le Ministre du Tra­
vail a donné avis de son intention de proposer 
l'approbation d 'une modification au décret nu­
méro 9 1 8 du 4 juin 1 9 4 7 , corrigé par l 'arrêté en 

conseil n u m é r o 9 7 1 , du 11 juin 1 9 4 7 , section " D " , 
relatif aux métiers de barbier et de coiffeur dans 
la région «le Sherbrooke; 

A T T E N D U «JUE ledit avis a été publié dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 3 avril 1 9 4 8 ; 

A T T E N D U Qu'aucune objection n 'a é té formu­
lée «outre l 'approbation «le cet te modification; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la propo­
sition «le l 'honorable Ministre du Travail , 

Q U E ledit décret numéro 9 1 8 soit modifié corn­
u e suit : 

L'alinéa int i tulé "Zone IV" . paragraphe " « " 
de l'article I I I «'st remplacé par le suivant : 

Zone IV 

''Lundi, mardi et jeudi: 9 . 0 0 a.m. à 0 . 0 0 p .m. 

Mercredi: 9 . 0 0 a.m. à midi. 
Vendredi: 9 . 0 0 a.m. à 9 . 0 0 p .m. 
Samedi: 9 . 0 0 a .m. à (5.00 p .m ." 
(Document "A"»annexé à l 'arrêté) 

A. M O R I S S E T . 
2 2 3 3 7 - 0 Greffier «lu Conseil Exécutif. 

Avis divers 

Loi du régime des eaux courantes 
Chapi t re 98, S.R.Q. 1941. 

Formule 1. 

1. (Article 8) 

Avis de la demande des plans et devis. 

Avis est donné au public, conformément à l'ar­
ticle 8 de la Loi du régime des eaux courantes, 
que "Elect r ique de Mont-Laurier Ltée" , de la 
Ville de Mont-Laurier , P.Q., dans le comté de 
Labc Ile, Que., se propose de demander l 'autorisa­
tion d'installer «leux turbines génératrices de 1500 
H.P. Ces deux turbines génératrices seront 
installées dans une nouvelle usine construite sur 
la vieille part ie de l'usine actuelle, sur la Rivière 
Le Lièvre, à Mont-Laur ier . En plus des t ravaux 
d'excavation, ce piojet comporte la construction 
«1 un nouveau coursier situé à l 'extrémité nord du 
pont actuel. 

Avis est de plus donné qu 'une requête à ce t te 
fin, accompagnée «les plans et «levis indiquant 
l 'emplacement choisi pour la construction de ces 
ouvrages, et le terrain affecté a été transmise au 

O R D E R IN C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 7 4 8 

Quebec, May 2 7 . 1948, 
Present: The Lieutenant-Governor | in Council 

Part" A" 

CONCERNING an amendment of the decree relat­
ing to the barber and hairdresser trades in the 
district of Sherbrooke. 

WHEREAS, pursuant to the procedure provided 
for in section 8 of the Collective Agreement Act 
(Revised Sta tutes of Quebec 1 9 4 1 , chapter 1 0 3 
and amendments) , the Minister of Labour has 
given notice of his intention to re«'«)inmend the 
approval of an amendment of the decree number 
9 1 8 of .lune 4 , 1 9 4 7 , corrected by Order in Coun­
cil number 9 7 1 of June 11 , 1 9 4 7 , pa r t " D " , relat­
ing to the barber and hairdresser trades in^the 
district of Sherbrooke; 

W H E H E A S the said notice has been published 
in t lie Quebec Official Gazette, issue of April 3 , 1 9 4 8 ; 

W H E H E A S no objection has been made against 
the approval of this amendment ; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom-
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour. 

T H A T the said decree number 9 1 8 , be amended 
as follows: 

T h e paragraph headed "Zone IV" , section I I I , 
subsection ' a * is replaced by the following: 

Zone IV 

"Monday , Tuesday and Thursday : 9 . 0 0 a .m. 
to 6 . 0 0 p.m. 

Wednesday: 9 . 0 0 a.m. to midday. 
Friday: 9 . 0 0 a.m. to 9 . 0 0 p .m. 
Sa tu rday : 9 . 0 0 a.m. to 0 . 0 0 p .m ." 
(Document " A " annexed to the Order) 

A. M O R I S S E T , 
2 2 3 3 7 - 0 Clerk of the Executive Council. 

Miscellaneous Notices 

Water Course Act 
Chapter 98, R.S.Q.. 1941, 

Form 1. 

1. (Section 8) 

Application and Notice of Deposit of Plans and 
Specifications. 

Public notice is hereby given in accordance 
with section 8 of the Water Course Act, tha t 
"Élec t r ique «le Mont-Laurier Ltée" , Town of 
Mont-Laurier , P.Q., of the county of Labelle, 
Que., intends to apply for authorization to ins­
tall two water-wheels and generators of 1500 
H . P . These two generators will be installed in 
a new building built on the site of the present 
ol«l building on Lievre River a t Mont-Laurier , 
P .Q. Besides the excavation' work, this project 
calls for the construction of anew in take courser 
t o be built a t the North end of the present bridge. 

Not ice is also given tha t a petition to tha t ef­
fect, accompanied by a plan and specifications of 
such work, showing the site chosen for the cons­
t ruct ion thereof and the land affected has been 



1Ô94 GAZETTE OFFICIELLE DE QUEBEC, Québec, JO mai li)J,8, Tome 80, N° 22 

ministrt- «les terres et forêts, et qu 'un duplicata 
de ces plans et devis a été déposé au bureau de lu 
division «l'enregistrement du COUtté de Lubelle, à 
Mont-Laurier. P.Q. 

La demande contenue «lans la requête sers prise 
en considération le ou après le jour suivant la date 
de la dernière publication «lu présent avis «lans la 
(lazttte officii Ile de Québec. 

ELECTRIQUE DE MONT-LAURIER, LIMITÉE, 
\A' Président, 

22124-19-t-o T . L A C H A P E L L E 

AVIS 

vLoi des syndicats professionnels) 

La formation «l'une société, sous l«- nom «!«• 
"Le Syndicat de l ' I! .( ' . ( ' . «le St-LoW! «le Cham-
plaiu". pour l'étude, la défense et le développe­
ment1 des intérêts économiques, sociaux «'t moraux 
«le ses membres, a été autorisée par le St-crélaire 
«le la Province le 14 niai 1048. 

Le siège social «lu syndicat professionnel pré-
«;ité est situé à Saint-L«>uis «!«• Champlain. comté 
de Champlain. 

Le Sous-secrétaire adjoint de la Province, 
222S0-O RAOUL-E. F O N T A I N E . 

RENAISSANCE F I L M S DIBTBIBUTIOM INC. 

Kxtrait «l«-s minutes «1»- l'assemblé'»' général»' 
annuelle et «le rassemblée générale spéciale des 
actionnaires de "Renaissance Films Distribution 
Inc." , tenues au bureau «le la <-oinpagni<'. 4S24 
Chemin «le la ('«Me des Neiges, h- S mars 1948, à 
deux heures p.m. 

Le président «le la compagnie, Monsieur .1. A. 
DeSève. occupi' h" fauteuil et Monsieur Edgar 
Tessier, est nommé secrétaire. 

Quatre cent quarante-sept actionnaires sont 
présents à l'assemblée tant personnellement que 
par procurat ion! dûment déposées entre les 
mains «lu secrétaire, représentant quatre-vingt-
six (80%) pour «'eut «les actions votantes. 

Proposé par Monsieur Jean Locus, appuyé par 
Monsieur T . A. Hollinshead: 

Que h' paragraphe I «h' l 'article III «les règle­
ments généraux soit remplacé par le suivant : 

"Les affaire! «le la compagnie seront adminis­
trées par un bureau «le direction composé de 
quinze ( lô) membres dont sept (7) formeront 
quorum." 

Adopté 
Montréal . 28 avril 1948. 
Vraie copie. 
|Sceau) 

Le Président, 
(Signé) J . A. DeSEVE. 

î>e Secrétaire, 
22281-u E D G A R T E S S I E R . 

Avis est 'par les pré-sentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation «lu 
syndicat coopératif ' 'Coopérative «l 'Habitation 
e t «le Construction Ft ère André" , en «late du 2 
mai 1948, dont le liège social est situé à St-Hya-
cinthe, comté de St-Hyacinthc . et que ce docu­
ment a été déposé «lans les archives du Secréta­
riat de la Province. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la Province, 
le 12 mai 1948. 

Le Sous-secr<Haire adjoint «le la Province, 
22283-e RAOUL-E. F O N T A I N E . 

forwarded to the Minister of Lands ami Forests, 
and tha t a duplicate of such plan ami specifica­
tions has been deposited at the registry office of 
the registration division of Labelle, a t Mont 
Laurier, P.Q. 

The application contained in the petition will 
be taken into consideration on or after the «lay 
following the da te of the last publication of this 
notice in the Quebec Official Gazette. 

É L E C T R I Q U E D E M O N T - L A U R I E R L I M I T É E . 

T. L A C H A P E L L E . 
22124-19-4-0 President. 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation «>f an association under the na­
me of "L«' Syndicat «h* I'U.C.C. de St-Louii <!<• 
Champla in" . for the study, defence ami promo­
tion «>f the economic, social and moral interest* 
of its members, has been authorised by the Prov­
incial Secretary on Mav 14, 1948. 

The principal place «>f business of the said pro 
fessional syndicate is at Saint-Lotûs de Cham-
plain. 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22280 Acting Under Secretary of the Province. 

RENAISSANCE FILMS DISTRIBUTION I N < \ 

Excerpt from the minutes «>f the annual general 
meeting and the special general meeting of the 
shareholders «>f "Renaissance Films Distribution 
Inc . " , held a t the office of the company, 4824 
Côte «les Neiges road, on the 8th of March, 1948, 
a t two o'clock P .M. 

The president of the company, Mr. 1, A. De-
Sève, acted as chairman ami Mr. Edgar TVssu r. 
was appointed secretary. 

Pour hundred and forty-seven shareholderi 
were present a t the meeting both personally ami 
by prosy duly lil«'«l with the sccretaiy, represent-
ing eighty-six (8(5%) per cent oT the voting share*. 

Moved by Mr. .I«'an LoCSS, seconde»! b j Mr. 
T. A. Hollinshead: 

T h a t paragraph I of section I I I of the general 
by-laws be replaced by the following: 

" T h e affairs of the company will be manageil 
by a Hoard of fifteen ( lô) directors, seven (7) «>f 
whom shall form a quorum." 

Adopted. 
Montreal, April 28, 1948. 
True copy. 
ISeall 

(Signed) I. A. DeSEVE, 
President. 

E D G A R T E S S I E R , 
22281 Secretary. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "Coopérative 
d 'Habi ta t ion et «le Construction Frère André", 
under «late the second day of May, 1948, whereof 
the bead office is a t St-Hyaeinthe, county of St-
Hyacinthe. ami tha t the said document has been 
filed in the archives of the depar tment of the 
Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary. 
this twelfth dav of Mav, 1948. 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22283 Acting Under Secretary of the Province. 
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AVIS 

( Loi lies .syndicats professionnels) 

formation d 'une société, sous le nom de 
"Syndicat. National Catholique des Etablisse­
ments Commerciaux d'Asbestos Qu<.", pcUT l'étu­
de, la défense et le développement des intérêts 
économiques, sociaux et moraux de ses membres 
a été autorisée par le Secrétaire de la Province le 
19 mai 1948. 

Le siège social du syndicat professionnel pré­
cité est situé à Asbestos, comté de Richmond. 

IA- Sous-secrétaire adjoint de la Province. 
22282-0 RA<M'L-K. F()NTA 1 N E . 

N O T I C E 

(Professional Syndi< ales' Act) 

The formation of an association under tin- mi­
ne of "Syndicat National Catholique des Etablis­
sements Commerciaux d'Asbestos Que.", for the 
s tudy, defence and promotion of the economic, 
social and moral interests of its members, has 
been authorized bv the Provincial Secretary on 
May 19. 1948. 

The principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is at Asbestos, county of Rich­
mond. 

RAOUL-E. F O N T A I N E . 
22282 Acting I ndcr Secretary of the Province. 

Avis est par les pré-sentes donné par le maire et 
le secrétaire-trésorier de la municipalité du village 
de St-lîcnoît Joseph Labre. d 'Annpii, comté de 
Matapédia. <|iie le Lieutenant-gouverneur en 
conseil a approuvé, en da te du 13 mai. 1948, sui­
vant un rapport du Comité de l 'honorable Con­
seil exécutif, le changement du nom de la muni­
cipalité du village de St-Bcnoit Joseph Labre. 
d'Annpii en celui de municipal i té du village 
d'Anupii. comté de Matapédia . 

Conformément aux dispositions de l'article 48 
du Code municipal, ce changement de nom entre 
«•n vigueur à compter de la da te de la publication 
du présent avis dans la (lazette officielle de Québec. 

be 15 mai 1948. 

2 2 2 7 o - o 

Le Maire, 
G É R A R D DION N E . • 

I AS Secret ai re-t résorier. 
A N D R É A . LÉVESQUE. 

Notice is hereby given by the Mayor ami tin-
Secretary Treasurer of the municipality of tin-
village of St-Beiioît-Joseph Labre, d'Annpii. 
county of Matapédia . tha t the Lieutenant-Gov­
ernor in Council approved, under date of May 
13, 1948, in accordance with a report of the Com­
mittee of the Honourable the Executive Council, 
the change of name of the municipality of tin-
village of St-Benoît Joseph Labre, d 'Amqui, to 
tha t of Municipality of the village of Amqui, 
county of Matapédia . 

Pursuant to the provisions of article 48 of the 
Municipal Code, this change of name shall come 
into fore*' from and after the da te of the publica­
tion of the present notice in the Quebec Official 
( iazctte. 

Mav 15. 1948. 
G É R A R D D I O N N E . 

Mayor. 
A N D R É A . LÉVESQUE, 

2227t> Secretary-Treasurer. 

Avis est par les pré-sentes donné que l 'honorable 
Secrétaire de la Province u dûment reçu le troi­
sième original «le la déclaration de fondation du 
syndicat co«>pératif " L a Caisse de Crédit des 
Employés Municipaux «le Sherbrooke", en da te 
du 5 mai 1948, «lont le siège social est situé à 
Sherbrooke, comté de Sherbrooke, e t que «-e «loeu-
ment a «Hé déposé dans les archives «lu Secréta­
riat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire «h- la Province, 
le 15 mai 1948. 

lx- Sous-secrétaire a«ljoint «le la Province, 
22277-n RAOUL-E. F O N T A I N E . 

Notit*' is hereby giv«-n tha t the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse de Crédit des Employés Municipaux de 
Sherbrooke", under «late the fifth day of May. 
1948, whereof the head office is a t Sherbrooke, 
county of Sherbrooke, and tha t the said docu­
ment has been filed in the archives of the depart­
ment of the Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this fifteenth dav of Mav . 1948. 

RAOUL-E. F O N T A I N E . 
22277 Acting Under Secretary «>f the Province. 

L A N DA F R O C K S I N C . 

Règlement No 21 

Attendu qu'il est désirable «l'augmenter le 
nombre «les directeurs de lu compagnie «le trois à 
quatre; 

En conséquence, «m'il soit décrété «-«mime un 
règlement de. la compagnie: 

Que le nombre «les directeurs «le la compagnie 
soit changé en augmentan t le nombre «le ces di-
recteurs de trois à «|uatre; 

Et <iue le règlement No 3 (a) soit modifié pour 
s y conformer. 

Daté le dix mai mil neuf cent quarante-huit . 

Le Président, 
M. A U E R B A C H . 

I^e Secrétaire, 
22278 S. L. L E V I N E . 

L A N D A F R O C K S I N C . 

By-law No. U 

Whereas it is expedient to increase the number 
of Directors of the company from three to four; 

Now therefore be it enacted as a by-law of the 
company : 

T h a t the number of Directors t>f the company 
be varied by increasing the number of such Direc­
tors from three t o four; 

And tha t by-law No. 3 (a) be amended to a«--
cord herewith. 

Dated this tenth <lay of May. one thousand 
nine hundred ami fortv-eight. 

M. AUERBACH, 
President. 

S. L. LEVINE, 
22278-o Secretary. 
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Avis est donné que, sur lu reeoinmnndutiou de 
l 'Assistant-procureur général, l 'honorable Secré­
taire de la Province a approuvé' le 11 inni 1048 
les règlements comprenant les articles 1 à 122 
inclusivement de I' "Association des Employés , 
de la Commission d'Assurancc-( 'hônuige, Qué­
bec", tels qu'ftdoptée aux assemblées spéciales 
tenues les 23 février et S mars 1048 et à rassem­
blée générale tenue le 27 avril de la même année, 
et ce conformément aux dispositions de l'article 
225 de la Loi des compagnies de Québec. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de la Province, 
le 18 mai 1048. 

IA> Sous-secrétaire adjoint «le la Province, 
22303-O RAOUL-E. F O N T A I N E . 

Notice is hereby given' t h a t upon tin* rceoin-
memlution of the D e p u t y At torney General, the 
Honourable the Provincial Secretary, on May 
14, 1948, approved the by-laws, comprising sec­
tions I to 122 im lusively of the "Association de* 
Employés de la Commission d'Assurancc-Chô-
mage. Québec", M adopted a t special general 
meeting held on the 23r< I «>f February an«l[ the 
8th of March. 1048, and at the general meeting 
held the 27th of April of the same year, and such 
in conformity with the provisions of section 225 
«>f the Quebec Companies Act. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this eighteenth day of May, 1948. 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22308 Acting Under Secretary of the Province. 

DKHW BROWM SKIPPING Lntrrsn 

Règlement spécial " C " 

Concernant le nombre «les «lirecteurs 

Que le nombre des directeurs de la Compagnie 
cons t i tuan t le bureau de direction soit et il es t , 
par les présentes, augmenté de trois à cinq et que 
l'article I «lu règlement N o 11 1 soit et il est, p a r 
les présentes, modifié en conséquence. 

Je , A. G. Watson, secrétaire «le la compagnie 
"Drew Brown Snipping Limited' ' , certifie, par 
les présentes, que le précédent est une copie con­
forme du règlement spécial " C " décrété par les 
directeurs de ladite compagnie à une assemblée 
tenue le 1G avril 1948, et sanctionné par plus «les 
deux tiers «les votes «lonnés à une assemblée gé­
nérale spéciale des actionnaires de ladite compa­
gnie dûment convoquée pour considérer ledit 
règlement et tenue le lb avril 1948. 

(Sceau] 
Le Secrétaire, 

22304 A. G. W A T S O N . 

A V I S 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation «l'une société, BOUS le n«>rn de 
"L'Association des Employés «le la Laiterie des 
Producteurs I n c . " , pour l 'étude, la «léfense et le 
développement «les intérêts économiques, sociaux 
et moraux «le ses membres, a été autorisée par le 
Secrétaire de la Province l«' 20 mai 1948. 

Le siège social du syndicat professionnel pré­
ci té est situé à Montréal , distr ict judiciaire «le 
Montréal . 

Le Sous-secrétaire adjoint «le la Province, 
22305-O RAOUL-E. F O N T A I N E . 

D U S BIUJWN ShIPPINC L I M I T H O 

Spécial By-lair "C" 

Respecting the Number of Directors 

T h a t the number of directors «)f the company 
const i tu t ing the Board of Directors be ami it is 
hereby increased from throe to five and that 
article 1 of By-law No . I l l be and it is hereby 
amended accordingly. 

I , A. G. Watson, secretary of "Drew Brown 
Shipping Limited", do hereby certify the|fore-
going to be a t rue copy «>f Special By-lnWg"C" 
enacted by the directors «»f the said company at 
a meeting held on the 10th April, 1948, and sanc­
tioned by more than two-thirds of t h e ! votes 
cast a t a special general meeting of thefshaiT-
holders of the saiil company duly called for con­
sidering the said by-law and^beld onf the 10th 
April, 1948. 

[Seal] 
A. G. W A T S O N , 

22304-u Secretary. 

N O T I C E 

(Professional Syndicates ' Act) 

T h e formation of an association* underTthe 
name of "L'Association des Employés «le la Lai­
terie «les Producteurs Inc . " , for the study,* «le-
fence and promotion of the economic, social ami 
moral interests of its members, has been autho­
rized by t h e Provincial Secrctarv on Mayj20 . 
1948. 

T h e principal place of business «>f the said pro­
fessional syndicate is at Montreal , judicial dis­
trict of Montreal . 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22305 Acting I fader Secretary of the Province. 

AVIS 

(l^oi «les syndicats professionnels) 

La formation «l'une société, sous le nom de "Le 
Syndica t «le l 'U.C.C. de St-Etienne «le Lauzon" , 
pour l 'étude, la défense et le développement des 
in térê ts économiques, Sociaux et moraux «le ses 
membres, a é té autorisée par le Secrétaire «le la 
Province le 18 mai 1948. 

Le siège social «lu syndicat professionnel pré­
cité est situé à Saint-Etienne «le Lauz«>n, comté 
de Lévis. 

Le Sous-secrétaire adjoint «le lu Province, 
22306-O RAOUL-E. F O N T A I N E . 

N O T I C E 

(Professional Syndicates ' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Le Syndicat «le l 'U.C.C. dc 'St -Et icnne 
«le Lauzon" , for the s tudy , «lefence and promo­
tion of the economic, sociul and moral interests of 
its members, has been authorized by the Pro­
vincial Secretary on M a y 18, 1948. 

The principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is a t Saint-Et ienne «le Lau­
zon, countv of Levis. 

RAOUL-E. F O N T A I N E . 
22300 Acting Under Secretary of the Province. 
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P A K O I S S E D E L ' A S C E N S I O N ^ D E N O T K E - S E I O N E U K I ' A K I S I I O F L ' A S « K N S I O N D E N O T H E - S E M ; N EI JH 

T I R A G E D ' O B L I G A T I O N S D R A W I N G O F BONDS 

Let obligation! .suivantes, émises en vertu «lu The following bond*, issued under By Jaw 30. 
règlement 30, ont été tirées au so i l : have been drawn by lots: 

Dénomination de $100.00 C-29. Denomination of $100.00 C-29. 
Dénomination fa$500XX) D-5. Denomination qf $600.00 D-5. 
Lea elites obligations seront remboursables le The said bonds shall be redeemable on the 1st 

1er juillet 1048, «late à laquelle ellei cesseront of July 1048, from which date they shall cease 
de porter intérêt. to bear interest. 

Le S.viétairc-tré.sori«T. LORENZO LEMAY, 
22270-O L O R E N Z O LEMAY. 28270-0 Secretury-Treasurer. 

AVIS DE C H A N G E M E N T D E N O M 

(Loi des syndicat professionnels) 

Avis est donné «pie l 'honorable Secrétaire «le la 
Province a autorisé le 19 mai 1948, le "Syndica t 
du Textile Soie «le St-(î«'orges «le Beauce" à 
changer son nom en celui de "Syndicat Nat ional 
Catholique «lu Textile Soie de St-Georges «le 
Beauté", et ce conformément aux dispositions 
de l'article 7 «le la Loi des syndicats professionnels 
S.R.Q., 19-11, chapitre 162, telles «pie modifiées 
pai 10, George VI, chapitre 20, article 3 . 

Donné au bureau du Secrétaire «le la Province, 

le 19 mai 1048. 
Le Sous-secrétaire adjoint <!«' la Province, 

32307-e RAOUL-E. F O N T A I N E . 

AVIS D E R A C H A T 

M U N I C I P A L I T É D E L A V I L L E D E RIM«HJSKI 

(Comté «le Rimouski) 

Emission de $114,000 à 4%, portant la date du 1er 
août 1939 et échéant en série jusqu'au 1er 

août 1949 (règlement No 323) 

Avis public est par les présentes «lonné «pie la 
corporation «le la ville «le Rimouski, comté de 
Rimouski, rachètera par anticipation, au pair, le 
1er août 194K, en vei tu d 'une clause «le rachat 
insérée dans le règlement et reprotluitc sur les 
obligations, le solde en cours «le l'émission d'obli­
gations ci-dessus désignée e t émise conformément 
à son règlement N o 323. 

Lesdites obligations deviendront «lues et paya-
blei e t elles Seront payables e t rachetées, princi­
pal et intérêt, à la da te ci-«lessus mentionnée, en 
monnaie légale «lu Cana«la, avec intéiêt couru 
jusqu'au 1er août 1948, sur présentation et remise 
d'iceiles, avec tous les coupons «l'intérêt échéant 
après le 1er août 1948, attache's, au bureau «le la 
Banque Canadienne Nat ionale à Rimouski, 
Québec ou Montréal , au choix «lu détenteur . 

Lesdites obligations cesseront «le porter intérêt 
« compter du 1er a«>ût 1948. 

Donné à Rimouski ce vingt-«leuxième jour de 
mai 1948. 

\ raie copie certifiée. 
[Sceau] 

Le Greffier, 
22808m G E O . D ' A U T E U I L . 

N O T I C E O F CHANGE OP N A M E 

(Professional Syndicates ' Act) 

Notice is given tha t the Honourable the Prov­
incial Secretary, on M a y 19th, 1948. authorized 
the "Syndicat du Textile Soie «le St-Georges de 
Beauce to change its name into tha t of Syn­
dicat Nat ional Catholique «lu Textile Soie «le 
St-Georges de Beauce", and suc h, in conformity 
with the provisions of section 7 of the Profes­
sional Syndicates' Act, RJ3.Q., 1941, chapter 162, 
as amended by 10 George VI, chaptei 20, section 
3. 

Given a t the office «>f the Provincial Secretary 
this nineteenth day «>r Mav, 19 is . 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22307 Acting Under Sécrétai y «>f the Province. 

N O T I C E O F REDEMPTION 

M 1 NICII'ALITY OF T H E TowN OF R l M O U S K I 

(County of Rimouski) 

Issue of $114,000 at 4% bearing date the 1st of Au­
gust, 1939, and maturing serially up to the 1st 

of August. 1949 (By-law No. 323) 

Public notice is hereby given tha t the corpora­
tion of the town of Rimouski, county of Rimous­
ki. shall redeem, by anticipation, a t par, on Au­
gust 1st, 1948, in virtue of a redemption clause 
inserted in the by-law ami reproduced on the 
b o n d s , the outs tanding payment of the bonds 
hereinabove designated and issued in conformity 
with its By-law No. 323. 

The said bonds shall become due ami payable, 
ami be payable ami redeemed, capital ami in­
terest, a t the «late hereinabove mentioned, in 
legal currency of Canada , with interest outstand­
ing to August 1st, 1948. upon presentation and 
remit tance thereof, with all the interest coupons 
matur ing after August 1st, 1948, a t tached, at the 
office of the Banque Canadienne Nationale, a t 
Rimouski, Quebec <»r Montreal , a t the option of 
the bolder. 

The said bonds shall cease bearing interest 
from and after the 1st «>f August , 1948. 

Given at Rimouski. this twenty-second day of 
May, 1948. 

Certified t rue copy. 
[Seal] 

GEO. D'AUTEUIL, 
22308 Clerk. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation «l'une f<'*«lération de syndicats 
professionnels, sous le nom «le "Fédéra t ion Na-

N O T I C E 

(Professional Syndicates' Act) 

T h e formation of a federation of professional 
syndicates, under the namej£of "Fénlération 
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tionele des Employés Municipaux «lu Canada 
[ne.", pour l'étude, la défense et le développe* 
ment dei intérêts économiques, sociaux et tno« 
mux «le ses membres, s été autorisée pai l<" 
Secrétaire «le lu Province le 20 mai 1048* 

Le siège social de la fédération précitée est 
situe à Montreal, dans le district judiciaire de 
Montréal. 

Le Sous-secrétaire adjoint de la Province, 
22317-0 RAI H L-E. PONTAIN K. 

Avis DI M D E M A N D E DU DÉPÔT DM PLANS 
n DEVIS 

Avis est donné au public conformément à 
l'article 3"> de la loi dU régime des eaux couran­
tes, que la St. Anne Power Company de la muni-
nieipalité de Beaupré, dans le Comté de Mont­
morency. SC propose de faire les t ravaux d'érection 
d 'entretien et d'exploitation de deux écluses, de 
construction de bois rond à (marge d'eau, pour 
faciliter le flottage du bois à pulpe: une située 
à la décharge du Lac Long sur la Rivière Ste-
Anne, et l 'autre située sur la rivière Keahlc. 
tr ibutaire de la rivièie Ste-Anne. Ces deux 
écluses sont sur le territoire du Parc National 
des Laurent ides, dans le comté de Charlevoix. 

Avis est de plus donné qu'une requête à cette 
fin accompagnée des plans et devis, indiquant 
la na ture de l'ouvrage, et les terrains qui seront 
affectés par ces t ravaux a été transmis au Minis­
tère des ressources hydrauliques et qu 'un dupli­
cata de ces plans et devis a été déposé au bureau 
«le la division d'Enregistrement, Seconde Divi­
sion du Bureau d'Enregistrement du Comté de 
Charlevoix, à Baie St-Paul. 

La demande contenue dans la requête sera 
prise t-n considération par le lieutenant-gouver­
neur en conseil le ou après le dixième jour suivant 
la da t e de la publication du présent avis dans la 
Gazette Officielle de Québec. 

S T . A N N E P O W E K ( O M I ' A N Y . 

Par le Gérant, 
22318-0 C. R. H A R K I S . 

Avis est par les présentes donné que l 'honorable 
Secrétaire «le la Province a dûment reçu le troi­
sième original «le la déclaration «le fondation du 
syndicat coopératif "Garage des Taxis Co-op", 
en «late du 25 mai 1048, dont le siège social est 
situé à Québec, district judiciaire «le Québec, et 
que ce document a été déposé dans les archives 
du Secrétariat «le la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la Province, 
le 27 mai 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 

22331-0 J E A N B R U C H E S I . 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

Î a formation «l'une société, sous le nom «!«• 
"L'Association «les Employés «le d i m m i n g Per­
rault Ltd.", pour l'étude, la défense et le dévelop­
pement «les intérêts économiques, sociaux et mo­
raux «le ses membres, a été autorisée par le Secré­
taire «!«• la Province le 27 mai 1948. 

Le siège social «lu syndicat professionnel pré­
cité est situé à Montréal, district judiciaire «le 
Montréal. 

ta' Sous-secrétaire «le la Province, 
22332-o JEAN B I U ' C H Ê S I . 

Nationale des Employés Municipaux du Canada 
Inc . , " for the stinly. defence and promotion of 
the economic, social and moral interests of it* 
members has been authorised by the Provincial 
Secretary ou May 20, 1948. 

The principal place of business of the said 
federation is at Montreal, in the judicial district 
of Montreal . 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22317 Act inn Under Secretary «>f the Province. 

NOTICE* op APPLICATION AND D E P O S I T O F PLANM 
A M ) S P E C I F I C A T I O N S 

Public notice as hereby given, in accordance 
with section 38 of the Water Course Act, that 
the St. Anne Power Company, of the Munici­
pality of Beaupré, in the Coun ty of Montmo-
iciiey intends to execute the following work to 
erect, maintain and exploit two dams of round 
timber, rafter type and self-loading, to facilitate 
the driving of pulpwood: one si tuated a t the 
outlet «>f Lake Long, on Ste. Anne River, and 
the other situated on Creek Keable, tribu t a n 
«>f Ste. Anne River. These two «lams are on 
the terr i tory «»f Laurentide National Park, in 
the county of Charlevoix. 

Notice is also given that a petition t o thai 
effect, accompanied by a plan and specifications 
showing the nature of work and the land which 
will be affected by such work, has been forwarded 
to the Minister «>f Hydraulic Resources, and 
tha t a duplicate of such plan and specification* 
has been deposited at the registry «>ffice of the 
registration division of the Second Division of 
Registration of Coun ty «>f Charlevoix of Baie 
St. Paul. 

T h e application contained in the petition 
will be taken int«» consideration by the Lieute 
nant-Governor in Council on or after the tenth 
day billowing the da te of tin- publication of thi« 
notice in the Quebec Official Gazette. 

S T . A N N E P O W E K COMPANY, 

By C. R. H A R R I S , 
223l8-«> Manager. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original «>f the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "Garage «!«"* 
Taxis Co-op" , under «late the 25th day of May. 
1948, wdiereof the head office is a t Quebec, judi 
cial district, of Quebec, ami tha t the said docu­
ment has been filed in the archives of the depart 
ment of the Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this 27th dav «)f May , 1948. 

J E A N B R U C H E S I , 
22331 Uttder Secretary of the Province. 

N O T I C E 

(Professional Syndicates ' Act) 

The formation of an association under tin-
name of "L'Association des Employés «le Cam­
ming Perrault Ltd.", for the s tmly, defence ami 
promotion of the economic, social an«l moral In­
terests of its members, has been authorized by the 
Provincial Secretary on May 27, 1948. 

The principal place of business of the sai«l pro­
fessional syndicate is a t Montreal , judicial dis« 
trict of Montreal . 

J E A N B R U C H E S I . 
22332 Under Secretary of the Province. 
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( lu'irtes — Abandon de 

K A H C I N V E S T M E N T COMPANY L I M I T E D 

A V I S 

i ..i compagnie " F a n e Inves tment Company 
Limited" donnai par les présentes, avis qu'elle 
s'adressera au Procureur général de la province 
de Québec pour obtenir la permission d 'aban­
donner sa char te . 

Mont réa l 10 mai 1048, 
Le Secrétaire. 

22284 GUY R. SAUCIER. 

Avis est donné par les présentes que "Hobby -
anna Casuals Inc . " . demandera la permission 
d'abandonner sa charte à compter d 'une date à 
être déterminée. 

H O B B Y A N N A C A S U A L S I N C . 

Par les Procureurs, 
22285-4) ( i A R B E R & B L l ' M E N S T E I N . 

Avis est par le» présentes donné que la compa­
gnie "Old Orchard Investment Co. Ltd ." incor­
porée en vertu de la première partie de la Loi des 
compagnies de Québec, demandera la permission 
d'abandonner sa char te . 

IA' Procureur, 
2228641 J . - E U G E N E P R I E U R , N I ' . 

t ' u n o i T i . M i Sri ' in. iKs. I N C . 

Avis est par les présentes donné, en conformité 

de la Loi des compagnies île Québec, que la com­
pagnie "Chicoutimi Supplies, [ne . " , demandera 
la permission d 'abandonner ss charte. 

Chicoutimi, le 22 mai 1048. 
Le Secrétaire. 

22300m LORENZO BRISSON. 

Déparicineiit de l'Instruction publique 

N" 472-4S. 
Québec. 18 mai, 1048. 

Demande est faite d 'annexer le territoire du 
district N° 5 de la municipalité scolaire de Eaton, 
lans le comté de Compton, à la municipalité 

scolaire protestante «le Cookshire. pour les protes­
tants seulement. 

Le Surintendant «le l ' Instruction publique, 
22245-21-2 J . -P . LABARRE. 

N° 1160-47. 
Québec. IH mai, 1048. 

Demande est faite d 'annexer à la municipalité 
scolaire protes tante «le Sawyerville, «lans le comté 
«le Compton, peur toutes fins protestantes, le 
territoire suivant qui sera détaché «le la munici­
palité scolaire de Ea ton . 

Ce territoire est borné par une ligne par tant 
un point sur la limite de Sawyerville, entre les 

rangs ,'J et 4 allant vers l'ouest, à la ligne separa­
tive entre les lots 10 et 11, vers le nord à la ligne 
separative entre les rangs b' et 7 vers l'est à la 
rivière Eaton et vers le sud au point de départ . 

Le Surintemlant de l ' Instruction publique, 
22246-21-2 J . -P . L A B A R R E . 

Charters - Surrender of 

P A P I C I N V E S T M E N T C O M P A N Y L I M I T E D 

N O T I C E 

"Pafic Invest ment Company Limited", hereby 
gives notice that it will make application to the 
Attorney-(îeneral of the Province of Quebec for 
leave tu surrender Its charter, 

Montreal . 10th Mav, l i t i s . 
" GUY R. S A U C I E R , 

22284-0 Secretary. 

Notice is hereby given that " l lohbyanna Ca­
suals I n c . " will apply for leave t«I surrender it* 
charter at a date to be fixed. 

H O B B Y \SHA C A S U A L S I N C . 

Per ( i A R B E R & B L U M E N S T E I N . 
22285-0 Attorneys. 

Notice is hereby given that the company "Old 
Orchard Investment Co. L td . " incorporated 
under Part I of the Quebec Companies Act, will 
apply for leave t«> surrender its Charter. 

J . - E U G E N E PR I El R. V P . 
22286-0 Attorney. 

C H I C O U T I M I S U P P L M B , IN<-. 

Notice is hereby given, pursuant to the pro­
visions of the Quebec Companies Act, t ha t the 
company "Chicoutimi Supplies, Inc . " will apply 
for leave t«) surrender its charter. 

Chicoutimi, Mav 22ml. 1048. 
LORENZO BRISSON. 

22300-O Secretary. 

Department of Education 

No. 472-48 
Quebec, the I Nth of May. 1948. 

Application is made to annex the territory* of 
district No. 5 of the School municipality of Ea ton , 
in the county of Compton. to the Protes tant 
School municipality of Cookshire, for Protes­
tants only. 

J . P . LABARRE, 
22245-21-2-o Superintendent of Educat ion. 

No. 1109-47. 
Quebec, the lSth of May, 1948. 

Application is made to annex to the Protes tant 
school municipality of Sawyerville, in the county 
of Compton, for all Protestant purposes, the fol­
lowing terr i tory, to be detached from the school 
municipality of Eaton. 

This terri tory is bounded by a line start ing a t 
a point on the Sawyerville boundary between 
ranges '<i ami 4 going west, to the dividing line 
between lots 10 and 11, nor thwanl t o the divid­
ing line between ranges 0 ami 7, eastward to the 
Eaton River, and southward to the s tar t ing line. 

J . P . LABARRE, 
22246-2l-2-o Superinten«lent of Educat ion. 
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N° 404-47, 
Québec, le 19 mai 1948. 

Demande est fuite de détacher de la municipa­
lité scolaire de Saint-Ambroise de la Jeune Lo-
rette, dans le comté de Québec, et de l 'annexer à 
la municipalité scolaire de Loretteville, même 
comté, le territoire suivant en référence au cadas­
tre officiel de ladite paroisse, les lots 1002, 1003, 
1004, 1008b 1005-A, 1005-B. 1000, 1000-1. 1000-2, 
1007, 1008, 1008-1, 1009, 1010, 1011, 1012, 1013, 
I0I3-A, 1014, 1014-A, 1014-B, I0I4-C, 1014-D, 
1014-E, 1014-F, 1014-G, 1014-11. 10144, 1014-J, 
1014-K, 1015, 1050, 1051, 1052. et une partie 
des lots 1040, 1047, 1049, 1053, 1054, 1055, 
et 1526 e t dont les limites se décrivent comme 
suit: 

Par tant d'un point d'intersection la ligne sepa­
rative des première et deuxième concessions 
Saint-Bernard avec le côté sud-ouest du chemin 
de la Pageau; de là. passant par les lignes et dé­
marcations suivantes en continuité les unes dqs 
autres : ledit côté sud-ouest du chemin de la Pa-
geau, le long des lots 1002 et 1055 en se prolon­
geant dans la ligne nord-est du lot 1055 jusqu 'à 
un point de ladite ligne à une distance «le 570 
pieds anglais au sud-est du «'ôté sud-est «lu che­
min entre la première «•on«;ession St-Bernard et 
la concession Pet i t St-Antoine; une ligne droite 
traversant les lots 1055, 1054, 1053, 1049, 1047, 
1040 et prolongée jusqu'à un point sur le côté 
Hiid-oucst du chemin de la Misère situé à une 
distance de 615 pds. . anglais mesurés vers le su«l-
est d 'un point sur le côté nord-ouest «lu chemin 
St-Bernard en front du lot 1014-E, Itnlit côté 
«ud-oueat du chemin «le la Misère le long des lots 
1043, 1042 et 1040 jusqu 'au prolongeimuit «lu 
côté nord-ouest «lu chemin St-Bernard, ledit pro­
longement, le côté nonl-est «lu chemin «le lu Mi­
sère le l«>ng «les lots 1014-E, 1014-F. 1014-G, 
1014-H, 1014-1, 1014-J, 1014-K, 1014 et 1014-A 
jusqu'au côté sud du chemin de I^orettcville au 
sommet «le l'angle ouest «lu l«>t 1014-A, ledit, côté 
mil «lu chemin de Loretteville en front du lot 
1014-A, jusqu 'au prolongement de la ligne sepa­
rative des lots 1035 (réserve indienne), et 1015, 
ledit prolongement et une ligne brisée séparant 
le lot 1035 (réserve indienne), des lots 1015 e t 
1013 jusqu'à une borne de pierre «lans le prolonge­
ment «le la ligne sud-est «lu lot 1016 faisant le côté 
nor«l «lu chemin public, ledit prolongement jus­
qu'au côté nord-ouest du chemin «lu H a u t du 
village, ledit côté su«l-ouest «lu chemin du H a u t 
du village le long des lots 1016 e t 1018 jusqu 'au 
prolongement de la ligne separative des première 
et deuxième concessions St-Bernard et enfin ledit 
prolongement et ladite ligne separat ive des pre­
mière et deuxième concessions St-Bernard jus­
qu'au point de dépar t ; lequel territoire ensemble 
avec les chemins, rues, ruelles, emprises de che­
min «le fer, cours d'eau ou partie «l'iceux compris 
«lans les limites ci-dessus décrites. 

Le Surintendant de l ' Instruction publique, 
22244-21-2-0 J . -P . LABARRE. 

N° 1405-47. 
Québec, le 20 mai 1948. 

Demande est faite, «le détacher «le la munici­
palité scolaire «le Saint-Basile village, dans le 
comté de Portneuf, les lots 292 à 303 et 417 à 
431 inclusivement ilu cadastre officiel «le Saint-
Basile paraisse e t de les annexer à la municipalité 
scolaire «le Saint-Basile paroisse, même comté. 

Le Surintendant de l ' Instruction publique, 
22329-22-2-0 J . -P . LABARRE. 

No. 404-47. 
Quebec. May 19. 1048. 

Application is made t«> detach the following 
territory from the school municipality of Saint-
Amhroisc de lu Jeune Lorette, in the county <>f 
Quebec, ami to annex it to school municipality 
of Loretteville, same county , the said territory 
being «in the official cadastre for the said parish, 
to wit: lots 1002. 1003. 1004, 1005. 1005-A, 
1005-B. 1006, 1006-1, 1006-2, 1007. 1008. 1008-1. 
1000, 1010, 1011, 1012. 1013, 1013-A. 101 I. 
1014-A. 1014-11, 1014-C, 1014-D, 1014-K. 1014-K, 
1014-G, 1014-H. 1014-1, 1014-J, 1014-K, 1015, 
1050, 1051, 1052, and a par t of lots 1016, 1017. 
1040, 1053, 1054, 1055 and 1525 a n d whereof the 
limits are described as follows: 

Start ing from a point of intersection «»f the di­
vision line of the first and second concessions of 
Saint-Bernard with the south-west side of the 
"de la Pageau" road; thence, passing by the fol­
lowing lines and demarcat ions sucessively: the 
said southwest side of the 'Me la Pageau" road, 
along lots 1002 and 1055 ami extending into the 
northeast line of lot 1055 up to a point on the 
said line at a «listance of 570 feet, English mea­
sure, southeast of the southeast sale of the r«>ad 
between the first concession of St-Bernard and 
the Pet i t St-Antoine concession; a s traight line 
crossing lots 1055, 1054, 1053, 1049. 1047, 1016 
and prolonged up to a point on the southwest 
side of the Misère road s i tuate at a distance of 615 
feet, English measure, southeast of a point on the 
northwest si«le of the St-Bernard road in front of 
lot 1014-E, the Said southwest side of the Miser»' 
roa«l along lots 1043, 1042 and 1040 up to prolon­
gation of the northwest aide of the St-Bernard 
road, the said prolongation, the northeast side 
of the Misère roa«l along loft 1014-E, 1014-K. 
1014-G, 1014-H, 1014-1, 1014-J. 1014-K. 1014 
ami 1014-A up to the south siile of the Lorette­
ville roa«l a t the summi t of the west corner of lot 
1014-A, the said south side of the Loretteville 
r«>a«l in front of lot 1014-A, up to the prolongation 
of the division line of lots 1035 (Indian Reserve), 
and 1015, the said prolongation and a broken 
line separating lot 1035 (Indian Reserve), from 
lots 1015 and 1013 up to a stone boundary in 
the prolongation of the southeast line of lot 1016 
forming the north sale of the public roa«l, the sai«l 
prolongation up t o the northwest side of the 
" H a u t du Village" road, the sai«l southwest side 
of the " H a u t «le Village" road along lots 1016 
and 1018 up to t h e prolongation of the division 
line of the first ami second concessions of St-Ber­
nard and finally the said prolongation and the 
sai«l division line of the first and second conces­
sions of St-Uernard up to the start ing point, the 
said terri tory together with the roads, streets, 
lanes, railway rights of way, watercourses or 
parts of same comprised within the above des-
cribe«l limits. 

J . P . L A B A R R E . 
22244-21-2 Superintendent of Education. 

No. 1405-47. 
Quebec, May 26, 1048. 

Application is made t o detach from the school 
municipality «>f Saint-Basile village, in the county 
of Portneuf. lots 292 to 303 ami 417 to 431 in­
clusively of the official cadastre for Saint-Basile 
parish, and to annex the same t o the school 
municipality of Saint-Basile, parish, same county. 

J . -P . L A B A R R E . 
22329-22-u Superintendent of Education. 
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Qiiél>ec, 96 mai 1948. 

Demande est faite «l'annexer, pour let protes­
tants seulement, à la municipali té icolaire pro­
testante «le Cookibire, le terri toire «le la muni­
cipalité icolaire «le Eaton décrit comme sui t : 

"Pa r t an t sur un point «le la ligne separat ive 
entre les rangs 3 et 4 et en t re les lots 10 et 11, 
allant vers l'ouest un coin sud-est «lu lot l i a «lu 
rang 4, vers le nord au coin nord-est «lu même lot, 
«le là r e n l'ouest au coin sud-ouest «lu lot 18b «lu 
ôièine rang, vers le n«>r<l au coin siul-ouest «le 18u 
dans l«' 8iéme rang, Vers l'est à la rivière Katon. 
vers !«• iud à lu ligne separat ive entre les rangs 
0 et 7. vers l'ouest à la ligne separat ive en t re 
les lots 10 et i l e t vers le sud au poin t d e dépar t»" 

Le Surintendant de l ' Instruct ion publique, 
22323-22-2 J . - P . LABjARRE. 

N« ' 1230-45 
Québec, le 26 mai 1948. 

Demantle est faite, que le terri toire ci-dessous 
décrit, soit érigé en municipali té scolaire dis­
tincte, pour les pro tes tants seulement sous le 
nom de " L a municipali té scolaire protes tante 
de Côte Sl-( ïabriel" . dans le comté de Terre-
bonne, son territoire sera comme suit : 

Les lots suivants . Unis inclusivement: 475 à 
518 du rang Côte St-Gabriel nord-ouest ; 433 à 
171 du rang Côte St-Gabriel nord-est ; <'t les 
loti 300 à 337 du rang Côte St-Lninhert nord-
ouest . 

Le Surintendant de l ' Instruct ion publique, 
22324-22-2-0 J . -P . L A B A R R E . 

N 04646 
Québec, le 26 mai 1048. 

Demande est faite, «|ue le terri toire «le la muni­
cipalité scolaire «le Hineliinhro«ik, soit annexé, 
pour les protes tants seulement, à celle «lu village 
d'Ormstown, «lans le comté de Ch&tesuguay. 

Ledit territoire comprend les lots 1-11 à 3-B in­
clusivement du rang V; 2-A à 8-E inclusivement 
du rang V I ; 1 à 8-A «lu rang VI I tous du canton 
de Hineliinbrook. 

Le Sur intendant de l ' Instruct ion publique, 
22325-22-2-0 J . -P . L A B A R R E . 

N 1 1230-47 
Québec, le 26 mai 1948. 

Demanda est faite, de dé tacher de la muni­
cipalité scolaire de Hinchiiïorook «lans le comté 
de Huntingdon et «le l 'annexer à la municipali té 
scolaire «le Franklin, dans le même comté, pour 
les protestants seulement, le terri toire ci-dessous 
décrit : 

Les lots 36-A à 46-E inclusivement du rang I ; 
35-C à 46-C inclusivement du rang I I ; 31-B et 
32A à 44-C inclusivement dans le rang I I I ; 
l-A à 9-11 du rang V I I I , tous «lu canton de Hin-
chinbrook. 

Le Surintendant de l ' Instruct ion publique, 
22326-22-2-0 J . -P . L A B A R R E . 

N° 422-48. 
Québec, le 25 mai 1948. 

Demande est faite de changer le nom de la 
municipalité scolaire de Somerset-Sud, dans le 
comté de Mégant ic , en celui de la "Paroisse de 
Plessisville", même comté. 

Le Sur intendant de l ' Instruct ion publique, 
22328-22-2-0 J . - P . L A B A R R E . 

Quebec May 26th, 1948. 

Application is made t«» annex, for Protes tants 
only, to the Protes tant School Municipali ty of 
Cookshire, the t«'rritory of the School Munici­
pali ty of Eaton described as follows: 

"S ta r t ing at a point on the dividing line 
between ranges 3 and 4 and between lots 10 and 
11 going west to the southeast «•orner of lot 14u 
in range 4, nor thward to the northeast corner 
of the same lot, t h e m r west to the southwest 
corner of lot 18b in the 5th range, northward 
to the southwest «orner of I8u in the 8th range, 
eastward t<» the Eaton River, southward to the 
dividing line between ranges 6 and 7, westward 
to the dividing line between lots 10 and 11. 
and southward to the s tar t ing poin t . " 

J . -P . LAMARRE, 
22323-22-2-o Superintemlent of Educat ion. 

N o . 1230-45 
Quebec. M a y 26, 1948. 

Application is made tha t the te i r i tory j ic re in-
under described be erected into a separate school 
municipali ty for Pro tes tan t s only, under the 
name of " T h e P ro t e s t an t School Municipali ty 
of Côte St-Gabrie l" , in the county of Terre­
bonne, its terr i tory shall be as follows: 

T h e following lots, all inclusively: 475 to 518 
of range Côte St-Gabriel nor thwest ; 433 to 474 
of range Côte St-Gabriel nor theas t ; and lots 
300 to 3.37 of range Côte S t -Lambcr t northwest . 

J . -P . L A B A R R E , 
22324-22-2 Superintendent of Educat ion. 

No . 946-46 
Quebec. May 26, 1948. 

Application is made tha t the terr i tory of the 
school municipali ty of Hineliinbrook be annexe*!, 
for P ro tes tan t s only, to that of the village of 
Ormstown, in the county of Châ teauguay . 

The said terr i tory comprises lots 1-B to 3-B 
inclusively of range V; 2-A to 8-E inclusively 
of rangé V I ; 1 t o 8-A of range V U , all of the 
township of Hineliinbrook. 

J . -P . L A B A R R E , 
22325-22-2 Superintendent of Educat ion . 

No . 1230-47 
Quebec, M a y 20, 1948 

Application is made to detach from the school 
municipal i ty of Hineliinbrook, in the county 
of Hunt ingdon , and to annex to the school muni ­
cipality of Frankl in , in the same county , for 
Pro tes tan ts only, the terr i tory hcreinunder 
described : 

Lots 36-A to 46-E inclusively of range I ; 
35-C to 46-C inclusively of range I I ; 31-B and 
32-A to 44-C inclusively of range I I I ; l-A to 
9-B of range V I I I , all of the township of Hin­
eliinbrook. 

J . -P . L A B A R R E , 
22326-22-2 Super intendent of Educa t ion . 

N o . 422-48. 
Quebec, M a y 25, 1948. 

Application is made to change the name of 
the school municipal i ty of Somerset-South, in 
t h e coun ty of Megant ic , to t h a t of the "Parish of 
Plessisville," same county. 

J . P . L A B A R R E , 
22328-22-2 Super intendent of Educat ion. 
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N° 705-47. 
Québec le 36 mai 1048. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité icolaire de l'Anse à Brillant) dans !<• comté 
«le (iaspé-Sud. lei lots I à 14 inclusivement et 
" / " du 1er rang) Bois Brûlé,et 40 à 47 inclusive­
ment du 2ième rang, Mois Brillé, rangs Est et 
Ouest, du canton de Douglas et de les annexer 
pour les protestants seulement à la municipalité 
scolaire de Belle-Anse. 

Le Surintendant de l 'Instruction publique, 

22397-22-2-0 J.-P. LABARRE. 

N° 797-46 
Québec, le 21 mai 1048 

Demande est faite (pie le territoire suivant , 
(pli comprend la municipalité de Clifton Kst, soit 
annexé pour les protestants .seulement et pour 
toutes fins scolaires à la municipalité scolaire 
protestante de Sawyerville. Les limites du ter­
ritoire que l'on demande à annexer à Sawyerville 
par ce t te requête sont contenues dans une ligne 
par tant au coin nord-est de la municipalité au 
lot 98-B, tang I, vers l'ouest à la ligne separative 
entre les rangs 6 et 7. vers le sud à la ligne 
separative entre les lots 17 et 18, vers l'est à la 
ligne separative entre les rangs 4 et 5, vers le sud 
à la ligne separative entre les lots 14 et 15. vers 
l'est, à la ligne limite municipale et alors vers le 
nord au point de départ . 

Ix' Surintendant de l ' Instruction publique, 
22316-22-2 J.-P. LABARRE. 

Département des Terres et Forêts 

No. 705-47. 

Quebec, May 26, lois. 

Application is made to detach from the school 
municipality of L'Anse à Brillant, in the county 
of ( îaspé-South. lots 1 to 14 inclusively and " Z " 
of the 1st range. Bois Brûlé, and 40 to 47 inclu­
sively of the 2nd range Bois Brûlé, ranges East 
and West of the township Douglas and to an­
nex the same, for Protestants only, to the school 
municipality o f Belle-Anas. 

.1.-1'. LABARRE. 
22327-22-o Superintendent of Education. 

No. 797-46. 
Quebec, the 21th of May, IU4K. 

Application is made tha t the following territory, 
which comprises the municipality of Clifton 
East , he Annexed for Protes tants only and for 
all school purposes to the Pio tes tan t school 
municipality of Sawyerville. T h e houndaries of 
the territory which this petition seeks to have 
annexed to Sa wye i ville are contained hy a line 
starting a t the northeast corner of the munici­
pality at. lot 28-B range I, going west to the div­
iding line between ranges 6 and 7. going south 
to the dividing line between lots 17 and IS. 
going east to the dividing line between ranges 1 
and 5, going south to the dividing line between 
lots 14 and 15, going east, to the municipal houn-
duiv line ami then north to the s tar t ing point. 

.1. P. L A B A R R E . 
22316-22-2-0 Superintendent of Education. 

Department of Lands and Forests 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de St-Roch nord 
quartier Limoilou — Cité de Québec. 

Avis est pai la présente donné que le numéro 
568-A-2 donné par erreur, est remplacé par le 
numéro 568-A-3 en vertu de l'article 2174A du 
Code civil. 

Québec, le 30 avril 1948. 
Dépar tement des l ' e n es et Forêts, 

Service du Cadastre , 
Le Sous-Ministre, 

22312-o A VILA B É D A R D . 

Notice 

Officiul Cadastre of the Palish of St. Roch North 
Limoilou ward — City of Quebec. 

Notice is hereby given tha t number 568-A-2 
given by erroi , is replaced by number 568-A-3 
in virtue of Article 2174A of the civil Code. 

Quebec, Apt il the 30th. 1048. 
Depar tment of Lands and Forests. 

Cadastral Branch. 
A VILA B É D A R D , 

22312-o Depu ty -M blister. 

Département du Travail 

AVIS DE P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barret te , Ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes que le Comi­
té pari taire des Services hospitaliers de la région 
de l 'Est, de la Province de Québec, établi en exé­
cution du décret numéro 3824 du 12 octobre 1944, 
a é té autorisé par règlement approuvé pa r l 'arrêté 
en conseil numéro 655, du 13 mai 1948, section 
" B " , le tout conformément aux dispositions de 
la Loi de la Convention collective, à prélever des 
cotisations des employeurs professionnels et des 
salariés assujettis audit décret suivant la méthode 
et le t aux ci-après : 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er juin 
1948 au 1er décembre 1948; cet te cotisation s'exer­
ce comme ci-dessous ment ionné: 

Department of Labour 

N O T I C E OF LEVY 

The Honourable Antonio Barret te , Minister 
of Labour, hereby gives notice t h a t the Hospital 
Service Par i ty Committee for the Eastern Dis­
trict of the Province of Quebec, established under 
decree number 3824, of October 12th 1944, has 
l>een authorized by a by-law approved by Order 
in Council number 655 of M a y 13, 1948, Part 
" B " , in conformity with the provisions of the 
Collective Agreement Act, to levy assessments 
upon the professional employers and the em­
ployees governed by the said decree according 
to the method and rate hereafter mentioned. 

1. Assessments 

The period of levy extends from June 1, 1948. 
to December 1, 1948; such levy will l>e laid as 
follows: 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, May 29th, 191,8, Vol. 80, No. 22 1608 

o) Lea employeurs professionnels régis par le 
décret numéro 3824 et ses amendements doivent 
payer au comité paritaire une somme équivalente 
À !/£ île 1% des sulaires, bonis ou allocations 
payés à leurs salariés assujettis audit décret. 

b) LeB salariée régis par ledit décret doivent 
payer au comité paritaire une somme équiva­
lente à Yi de 1 % de leurs salaires, bonis ou allo­
cutions. 

2. Mode de perception 

I.C.S cotisations sont payables mensuellement 
entre le 1er et le 10 de chaque mois. 

I /employeur professionnel doit, percevoir, à la 
lin de chaque semaine, à même le salaire de cha­
cun de ses salariés les sommes dues an comité pa­
ritaire, à t i t re de prélèvement. 

A chaque mois, l'employeur professionnel doit 
fournir au comité paritaire un rapport détaillé 
indiquant sur les formules mises à sa disposition 
par le dit comité paritaire, les nom, prénoms et 
adresse de chaque salarié à son emploi, sa qualifi­
ent ion ou classification, le nombre d'heures de 
travail régulières ou supplémentaires effectuées 
abaque semaine, la nature du travail et le salaire 
payé. 

Ce rapport dûment signé par l'employeur pro­
fessionnel doit être aceompagné des cotisations 
payables au comité paritaire par ledit employeur 
professionnel et par ses salariés; toutes ces som­
mes doivent être payées en deniers ayan t cours 
légal dans la province. 

Le comité pari taire a le droit d'exiger l'asser-
inentation des rapports mensuels des employeurs 
professionnels chaque fois qu'il le juge à propos. 

3 . Rapport financier 

Selon les termes de la Loi de la convention col­
lective, le comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières au 
ministère du Travai l , aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un é t a t «les recettes e t des déboursés 
probables du Comité pari taire des Services Hos­
pitaliers de la région de l 'Est de la province de 
Québec, pour la période se terminant le 1er dé­
cembre 1948. 

LE COMITÉ P A R I T A 1 U E D E S S E R V I C E S H O S P I T A ­

LIERS D E L A R É G I O N D E L ' E S T D E L A P R O ­

V I N C E D E Q U E B E C 

Estimés budgétaires pour la période se te rminant 
le 1er décembre 1948. 

Recettes: 
Cotisations (M de 1%): 

Employeurs professionnels $ 7,000.00 
Salariés 7,000.00 

$14,000.00 
Déboursés: 

Salaires: Secrétariat $ 5,400.00 
" Inspection 3,000.00 

Loyer ! 600.00 
Téléphone 150.00 
Ameublement 100.00 
Papeterie 500.00 
Honoraires — avocat conseil 720.00 
Frais légaux 100.00 
Frais de voyages 1,200.00 
Honoraires — Vérificateur 100.00 
Jetons de présence 1,500.00 

a) The professional employers governed by 
the decree number 3S24 and its amendments shall 
pay to the Parity Commit tee an amount equi­
valent to Yi of 1% of the wages, bonuses or al­
lowances paid to their employees governed by the 
said decree, 

b) The employees governed by the said decree 
shall pay to the Parity Commit tee an amount 
equivalent to x/i of 1% of their wages, bonuses or 
allowances, 

2. Method of collection 

The assessments are payable monthly between 
the 1st and the 10111 day of each month . 

T h e professional employer shall collect, at the 
end of each week, from the wages of every one of 
his employees, the assessments owed to the Pari­
ty Commit tee. 

Every month, the professional employee shall 
submit to the Pari ty Committee a complete re­
port, <>n forms supplied by the said committee, 
giving the name in full and address of every em­
ployee in his employ, the latter 's competency or 
classification, the number of regular or overt ime 
hours worked each week, the nature of the work 
ami the wages paid. 

This report, duly signed by the professional 
employer, shall be sent with the assessments 
payable to the Parity Committee by the said 
professional employer and by his employees; 
all such assessments shall*be paid with money 
tha t is current in this Province. 

The Pari ty Committee has the right to exact 
sworn monthly reports from the professional 
employers every t ime it deems it advisable. 

3. Financial report 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act the Par i ty Commit tee shall sub­
mi t to the Minister of Labour a quarter ly report 
of i ts financial activities on the following da tes : 
March 31, June 30, September 30 and December 
31 . 

Hereto annexed is an est imate of the receipts 
and disbursements of the Hospital Service Par i ­
t y Commit tee for the Eastern Distr ict of the 
Province of Quebec, for theper ioel ending De­
cember I, 1948. 

T H E H O S P I T A L S E R V K E P A R I T Y C O M M I T T E E 

FOR T H E E A S T E R N P A R T O F T H E P R O V I N C E 

O F Q U E B E C 

Est imated budget for the period ending Decem­
ber 1, 1948. 

Receipts: 
Assessments ( i ^ of 1%): 

Professional employers $ 7,000.00 
Employees 7,000.00 

«14,000.00 
Disbursements: 

Salaries : Secretary's office 5,400.00 
" Inspection 3,000.00 

Ren t 600.00 
Telephone 150.00 
Furni ture 100.00 
Stat ionery 500.00 
Legal adviser 's fees 720.00 
Legal charges .- 100.00 
Travell ing expenses 1,200.00 
Audi tor ' s fees 100.00 
Meeting expenses 1,500.00 
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Dépense! contingentes 630.00 

$14,000.00 
Le Sous-ministre du Travail , 

GERARD T R E M B L A Y . 
Ministère du Travail , 

Québec, Ofl 30 mai 1948. 22290-O 

AVIS 

L'honorable Antonio Barret te , Ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
eolle«tivc*(S.R.Q. 1941, chapitre 168 et amende­
ments) , que les part ies ei-après mentionnées lui 
ont soumis une requête à l'effet «le rendre obliga­
toire la convention collective de travail interve­
nue entre : 

Unforeseen expenses 030.00 

$14,000.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, May 29, 1948. 2229fi-o 

N O T I C E 

The Honourable Antonio Barret te , Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to tlie 
provision! of the Collective Agreement Aot(Re-
vise«l S ta tu tes of Quebec 1941. chapter 103 uud 
amendments), t ha t the parties hen-after mention­
ed have submitted to him a request t o render ohli-
gatory the collective labour agreement entered 
into between: 

D ' U N I PARS : 
Alcoa Steamship Co. Inc.; Argonaut Naviga­

tion Co. Ltd; Atlant ic Shipping Agencies L t d ; 
Blue Funnel Line; Blue Peter Steamships L td , 
Bristol Ci ty Line (Canada) L td ; Bristol Ci ty 
Line of Steamers; Canada Asiatic Line Lt«l; 
Canada Cont inental Line L td ; Canada Mexico 
Line; Canada South Africa Line L td ; Canadian 
Coastwise Cair iers L td ; Canadian National 
Steamships; Canadian Pacific Steamships L t d ; 
Canadian Shipowner! Ltd; Canadian South 
American Line; County Line L td ; Cunard 
Donaldson L t d ; Cunard Donaldson Dominion 
Line; Cunard White Star L t d ; Dingwall Ship­
ping Co. L td ; Dolphin Steamship Co. L t d ; Do-
nuhlson Atlant ic Line L td ; Elder Dempster 

Lines (Canada) L t d ; Ellerman & Bucknall 
Steamship Co . ; Ellcrinan's Wilson Line; Eurness 
(Canada) L td ; Furnes ! Withy & Co. L td ; Head 
Line; Lunhain & Mooie Steamships L t d ; Man­
chester Liners L t d ; March Shipping Agency L td ; 
McLean Kennedy L t d ; Montrea l Australia 
New Zealaml Line L t d ; Montreal Shipping Co. 
Lt«l; Montship Lines L t d ; Moore-McCormack 
Lines Inc . ; Newfoumlland-Camula Steamships 
Lt«l; New Zealand Shipping Co. L t d ; Nor thern 
S ta r Steamship Co. of Canada L t d ; Norwegian 
America Line; Quebec Steamship Lines L td ; 
Saguenay Termina l ! L t d ; Scandinavian American 
Line; Shipping Limited; St. Lawrence Freigh­
ting Corp. Ltd:; South, East & West African 
Lines; Swedish American Line; Thomson Line 
(Cairn Line of S/S Lt«l); Tr i ton Steamship Co . ; 
United State's Lines Co., (Canada) L t d ; Wat t s , 
W a t t s Co. Ltd. , 

O N T H E O N E PART: 
Alcoa Steamship Co. Inc . ; Argonaut Naviga­

tion Co. L td ; Atlantic Shipping Agencies Ltd. 
Blue Funnel Line; Blue Peter Steamships Ltd; 
Bristol Ci ty Line (Canada) Ltd; Bristol Ci ty Line 
of Steamers; Canada Asiatic Line L td ; Canada 
Continental Line Ltd; Cumula Mexico Line, 
Cana«la South Africa Line Ltd; Canadian Coast 
irise Carrier! L td ; Canadian Nat ional Steamships; 
( 'anadian Pacific Steamships Ltd; Canadian Ship­
owners Ltd; Canadian South American Line: 
County Line Ltd; Cunard Donaldson L td ; Cu­
nard Donaldson Dominion Line; Cunard White 
Star L td ; Dingwall Shipping Co. L t d ; Dolphin 
Steamship Co. Ltd; Donaldson Atlant ic Line 
Ltd; EMer Dempster Lines (Canada) L td ; Eller­
man & Bucknall Steamship Co . ; Ellermaii\s 
Wilson Line; Eurness (Cumula) Ltd; Furnesa 
Withy & Co. Ltd; Head Line; Lunham & Moore 
Steamships L td ; Manchester Liners L t d ; March 

Shipping Agency L td ; McLean Kennedy Ltd; 
Montreal Australia New Zealaml Line Ltd; 
Montreal Shipping Co. Ltd; Montship Lines Ltd: 
Moore-McCormack Lines Inc . ; Newfoumllund-
Canads Steamships L td ; New Zealand Shipping 
Co. L td ; Northern Star Steamship Co. of Cana-
«la L td ; Norwegian America Line; Quebec Steam­
ship Lines L td ; Saguenay Terminals L t d ; Scan­
dinavian American Line; Shipping Limited: 
St. Lawrence Freighting Corp. L t d ; South 
Eas t & West African Lines; Swedish American 
Line; Thomson Line (Cairn Line of S/S Ltd) ; 
Tr i ton Steamship Co. ; United State's Lines Co. 
(Canada) L t d ; Wat t s , Wat t s , Co. Ltd. , 

E t , D ' A U T R E P A R T : 

"In terna t ional Longshoremen's Association" 
et son local affilié numéro 1552. 
pour les employeurs e t les salariés des occupations 
visées, suivant les conditions ci-après décri tes: 

I . a) Juridiction territoriale: La juridiction ter-
ritoiiale «lu décret comprendra le por t de Mont­
réal. 

b) Juridiction industrielle: IA\> décret régira 
tou t travail «l'agencement des vaisseaux océani­
ques venant dans le port de Montréal , relative­
ment au chargement ou au déchargement du 
grain et «les bestiaux. 

Il régira aussi tou t travail de cbarpenteiie ou 
de menuiseiie exécuté sur les appareils utilisés 
pour le débardage, mais ne s'appliquera pas aux 
employés permanents exécutant ee travail . 

I I . Taux de salaires et durée du travail: a) Les 
heures «le travail et les taux minima de salaires 
sont les su ivan t s : 

And, ox T H E O T H E R P A R T : 

In ternat ional Longshoremen's Association and 
its affiliated local number 1552, 
for the employers and the employees of the occu­
pations concerne*!, according t o the following 
conditions: 

I . a) Territorial jurisdiction: T h e territorial 
jurisdiction of the decree shall comprise the 
Harbour of Montreal . 

6) Industrial jurisdiction: T h e decree shall 
apply to all fitting of ocean-going vessels lying 
in the Harbour of Montreal for grain and cattle. 

I t shall also govern all wootlwork in connection 
with the stevedoring gear, except where perma­
nent gear men are employed. 

I I . Rates of wages and duration of labour: a) 
the hours of labour and the minimum rates of 
wages shall be the following: 
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Distribution des heures Salaire 
de travail: horaire 

De 8.00 a.m. à midi e t de 1.00 p .m. à 
5.00 p.m $ 1 3 0 

De 5.00 p.m. à 6.00 p .m. de 7.00 p .m. 
à 11.00 p .m. et de minuit à 5.00 a .m. 1.95 
b) Tou t travail exécuté les dimanches, le jour 

de la Saint-Jean-I lapt is te , le jour de la Confé­
dération et la Toussaint doit être rémunéré au 
double d u ' t u u x de salaire régulier. 

c) Tout t ravai l exécuté pendunt les beiires de 
repas doit être rémunéré uu double du taux de 
salaire établi et ce, pour chaque heure subsé­
quente également, jusqu 'à ce que les salariés 
soient renvoyés pour leur repas. Les salariés ne 
doivent pus être requis de travailler pendant deux 
période! consécutives de repas. 

d) Les salariés requis de travailler la nui t doi­
vent être appelés pour 7.00 p .m. et rémunérés 
conformément au taux réglementaire à compter 
de cette heure jusqu ' à leur renvoi; si leurs ser­
vices ne sont pas requis, ils doivent recevoir une 
rémunération minimum équivalente à deux heu­
res de travail . 

Lorsque les hommes reprennent le travail à 
minuit, ils doivent recevoir plein salaire jusqu 'à 
l'heure régulière de cessution du travai l à moins 
que le travail sur le vaisseau ne soit sur le point 
de se terminer; ils seront alors rémunérés jus­
qu'à OS que le travail dans leur écoutille ne soit 
terminé, avec un minimum de deux (2) heures de 
rémunération. Lorsqu'il faut renvoyer les hom­
mes à cause de la tempéra ture , ces derniers doi­
vent être rémunérés jusqu 'à ce qu'ils soient ren­
voyés, avec un minimum de deux (2) heures de 
rémunération. 

e) Tout travail exécuté dans les cales des vais- . e) For work performed in holds of s teamers , 
seaux avant contenu ou contenant des cargaisons in which bulk sulphur or bulk fertilizer has been 
de soufre ou d'engrais chimique est sujet aux stowed and where the old wood is being used in 
conditions suivantes, si le vieux l>ois est utilisé whole or p a r t , t h e ra tes of wages and the hours 
en tout ou en par t i e : of labour shall be t h e following: 

Distribution of the hours Hourly 
of labour rates 

From 8.00 a.m. to noon and from 1.00 
p .m. t o 5.00 p.m $1 .30 

From 5.00 p .m. to 0.00 p .m. from 7.00 
p .m. t o 11.00 p .m. and from midnight 
t o 5.00 a.m. 1.95 
b; Double t ime shall be paid on Sundays , St . 

John the l iapt is t Day , Dominion Day and Ail 
Saints D a y . 

c) Should t h e employees be required to work 
during meal hours, they shall receive double 
t ime, a t the prevailing ra te , and for each suc­
ceeding hour until discharged for meals. The 
employees shall not be required to work through 
two successive meal periods. 

d; T h e employees required to work dur ing 
the night mus t be called for 7.00 p .m. and paid, 
a t the prevailing r a t e , from this hour, unt i l dis­
charged; should their services no t be required, 
they shall receive a minimum of two (2) hours ' 
pay-

When men resume work a t midnight, they 
shall be paid full ra te unt i l regular knocking off 

•time except when ship is finishing, in which 
case they will be paid until their hatch is complet­
ed, bu t n o t less than two (2) hours. If men have 
t o be knocked off owing t o weather conditions, 
they shall be paid unt i l t ime knocked off, b u t not 
less than two (2) hours. 

Distribution des heures 
de travail 

De 8,00 a.m. à 5.00 p.m.. 

Salaire 
horaire 

$1 .40 

De 5.00 p.m. à 0.00 p.m., «le 7.00 p.m. à 
l L 0 0 p . r n . e t d e m i n u i t a 5 . 0 0 a . m - . . . . 2 10 
Si du bois neuf est utilisé pour l'exécution de 

«•«' travail, les taux de salaires prévus au para­
graphe " a " du présent article sont applicables. 

/ ) Le travail de jour doit commencer à 8.00 
a.m. et 1.00 p .m. 

g) Lorsque les salariés sont employés au ne t ­
toyage des cales dans lesquelles du noir de fumée 
ou de charbon en sacs, de la chaud en sacs, du 
nitrate, du soufre, du minerai, de la potasse», «les 
sues «le soude, des cargaisons de porcelaine, «l'en­
grais chimique, de peaux humides en sacs, en 
paquets ou libres, ou «le charbon ont été arrimés, 
le taux de salaire horaire doit être de $1.45 de 
8.00 u.m. à 5.00 p .m. e t de $ 2 . 1 7 ^ de 5.00 p .m. 
à 6.00 p.m., de 7.00 p .m. à 11.00 p .m. e t «le minuit 
à 5.00 a.m. 

Ces taux s 'appliquent aussi lorsque les salariés 
doivent travailler dans des chambres frigorifiques 
à une température de 32 degrés Fahrenhe i t ou 
plus basse, o u sont requis de faire le vidage 
"bleeding" des sacs. 

h) Lorsque les salariés sont employés sur des 
vaisseaux prenant charge d 'engrais ammoniacal , 
ou qui en est déjà chargé, les taux de salaires 
sont de un dollar e t soixante-cinq cents ($1.65) 
l'heure pour tout t ravail exécuté en t re 8.00 a.m. 
et 5.00 p .m. A toute au t re période de journée. 

Distribution of the hours Hourly 
of labour rates 

From 8.00 a.m. t o 5.00 p .m $1 .40 
F r o m 5.00 p .m. t o 6.00 p .m. , from 7.00 

p .m. t o 11.00 p .m. and from midnight 
t o 5 . 0 0 a . m 2 . 1 0 
Should work be performed with new wood, the 

ra tes of wages shall be those mentioned in sub­
section " a " of the present section. 

/ ) S tar t ing t imes for day work shall be a t 
8.00 a.m. a n d 1.00 p .m. 

g) Where employees are employed for clean­
ing of holds in which-nitrate-lamp-black or carbon 
black in bags, lime in gabs, bulk sulphur , bulk ore, 
potash , soda ash in bags, full cargoes of china clay 
and fertilizer, wet hides in bags, bundles or loose, 
and coal have been stowed, the ra te of pay shall 
be $ 1 . 4 5 per hour for the periods between 8.00 
a.m. and 5.00 p .m. a n d $2.173^ per hour for the 
periods between 5.00 p .m. and 6.00 p.m., bet­
ween 7.00 p .m. and 11.00 p .m. , and midnight 
and 5.00 a .m. 

These ra tes also apply when employees are or­
dered t o work in regrigerator compar tments 
where the t empera tu re is 32 degrees Fahrenhei t 
or lower, or when employed in "b leeding" of bags 

h) Where employees are employed on ships on 
which a m m o n i u m ni t ra te fertilizer is being or has 
been loaded, the rates of pay shall be one dollar 
ami sixty-five cents ($1.65) per hour for the periods 
between 8.00 a.m. and 5.00 p .m. ; all o ther 
hours, except meal hours, t o be paid a t the ra te 
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exception fuite de.celle des repus, le taux de sa­
laire sera de deux dollars e t quarante-sept cents 
e t demi (%2A7lA) l 'heure. 

I I I . Dispositions spéciales: a) L'écoulement 
du grain «lans les conduits doit cesser pendant 
que les salariés descendent «lans la eale pour y 
travailler ; deux (2) salariés doivent demeurer sur 
le pont |>cmlunt ce temps , si nécessaire. 

b) S'il est nécessaire «l'installer «les hardis de 
l 'avant à l 'arrière «lans les cales n 'ayant pas «le 
cl«)ison longitudinale fixe, une équipe composée 
d'au moins douze (12) salariés «loit être employée; 
l'emploi «l'une «'«juipe «l'an moins dix (10 sa-
la r i e s est exigé lors de l 'installation de hardis dans 
les écoutilles munies ou non «l'alimentateur 
("feeders"). Des membres «le cette .équipe peu­
vent toutefois ê t re employés à l'exécution «l'un 
travail accessoire, tel que celui qui consiste à 
faire des «livisions, pendant «pie les autres mem­
bres de l'éqtùpe continuent leur t ravai l . Si les 
charpentiers-doubleurs ne peuvent fournir le 
nombre total «le salariés requis, les employeurs 
ou les contracteurs-arrimeurs ont toute latitude 
dans la distribution des salariés «lisponibles. 

IV. La distribution «les heures «le travail ci-
haut mentionnée est faite à condition «pie les 
employeurs e t les salariés prennent toutes les 
mesures possibles afin «l'éviter que .la moyenne 
«les heures de travail n'excède «piarante-huit (48) 
par semaine. 

V. Durée du décret: Le décret demeurera 
en vigueur jusqu'au 31 décembre 1948. Il se 
renouvelle automat iquement «l'année en année, 
par la suite, à moins que l'une des part ies con­
trat-tantes ne donne un avis écrit à ce contraire à 
l 'autre parti»-, «lans un délai qui m- doit pus être 
«le plus «le soixante (60) ni «le moins de t rente (30) 
jours avant le 31 décembre 1948 ou avant le 31 
décembre «le toute année subséquente. Un tel 
avis «loit également ê t re adressé au Ministre «lu 
Travai l . 

Durant les t ren te jours à compter de la da te 
«le publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l 'honorable Ministre «lu Travai l re­
cevra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travail . 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère «lu Travail , 22314-o 
Québec, le 29 mai 1948. 

A V I S 

L'honorable Antonio Bar re t t e , Ministre d u 
Travai l , donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convent ion 
collective (S.R.Q. 1941, chapi t re 163 e t amende­
ments) , que les parties ci-après mentionnées lui 
ont présenté une requête à 'effet de rendre obli­
gatoire la convention collective de t ravai l inter­
venue en t re : 

D ' U N E P A R T : 

Alcoa Steamship Co. Inc . ; Argonaut Naviga­
tion Co. L t d ; Atlant ic Shipping Agencies L t d ; 
Blue Funnel Line; Blue Peter Steamships L t d ; 
Bristol Ci ty Line (Canada) L t d ; Bristol Ci ty 
Line of Steamers ; Canada Asiat ic Line L t d ; 
Canada Continental Line L t d ; Canada Mexico 
Line; Canada South Africa Line L t d ; Cana­
dian Coastwise Carriers L t d ; Canadian N a ­
tional Steamships; Canadian Pacific Steam­
ships L t d ; Canadian Shipowners L t d ; Canadian 
South American Line; C o u n t y Line L t d ; Cunard 
Donaldson L t d ; Cunard Donaldson Dominion 
Line; Cunard Whi te S ta r L t d ; Dingwall Shipping 
Co. L t d ; Dolphin Steamship Co. L t d ; Donaldson 

of two dollars and forty-seven and one-half cents 
($2 .47J /2) per hour. 

I I I . Special provisions: a) The running of the 
grain in the pipes shall he stopped while tlu­
men go down in the hold to work; two (2) men 
to s tand on deck during t h a t t ime if necessary. 

b) A minimum gung of twelve (12) men shall 
be employed when holds require shifting boards 
fore and aft and have no permamcnt longitudi­
nal bulkheads, and a minimum gung of ten men 

.shall be employed when pu t t ing up shifting 
boards in hatchways with or 'without feeders 
bu t members of this gung ciln be utilized for 
minor work, such us making separations, the La-
lance of the grang continuing their work while 
these member! are so employed. I n the event 
of the shipliners being unable to furnish the full 
number of men required, the Companies uud-or 
Contract ing Stevedores have the right of distri­
bution «>f men available. 

IV . T h e above distr ibution of working hours 
is made on the condition tha t the employers and 
the employees shall take such steps as lie within 
their competence t o ensure that the average 
number of hours per week shall not exceed forty-
eight (48). 

VI. Duration of the decree: The decree shall 
remain effective unti l the 31st of December 
1948. I t then renews itself automatical ly from 
year to year unless e i ther conlructing par ty serves 
wri t ten notice on the other par ty , to the con­
t r a ry , within a delay of not more than sixty (60) 
days , nor less than th i r ty (30), prior to December 
31st, 1948, or prior to December 31st, of any suh-
sequent yeur. Such a notice shall also be sent to 
the Minister of Labour . 

Dur ing the th i r ty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties may wish t o set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
D e p u t y Minister of Labour. 

D e p a r t m e n t of Labour , 
Quebec, M a y 29, 1948 . . 

N O T I C E 

T h e Honourable Antonio Barre t te , Minister 
of Labour , hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act. (R. 
S.Q. 1941, chapter 103 and amendments) , that 
the part ies hereafter mentioned have submitted 
t o him a request to render obligatory the collec­
tive labour agreement entered into between : 

O N T H E O N E P A R T : 

Alcoa Steamship Co. Inc . ; Argonaut Naviga­
t ion Co. L t d ; Atlant ic Shipping Agencies Ltd; 
Blue Funnel Line; Blue Pe ter Steamships Ltd; 
Bristol Ci ty Line (Canada) L t d ; Bristol Ci ty Line 
of Steamers ; Canada Asiatic Line L t d ; Canada 
Cont inental Line L t d ; Canada Mexico Line; Ca­
nada South Africa Line L t d ; Canadian Coastwise 
Carriers L t d ; Canadian Nat ional Steamships; 
Canadian Pacific Steamships L t d ; Canadian 
Shipowners L t d ; Canadian South American Line; 
C o u n t y Line L t d ; Cunard Donaldson L t d ; Cu­
nard Donaldson Dominion Line; Cunard White 
Star L t d ; Dingwall Shipping Co. L t d ; Dolphin 
Steamship Co. L t d ; Donaldson Atlant ic Line 
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Atlantic Line L t d ; Elder Dempster Lines (Ca­
nada) L t d ; Ellerman & Bucknall Steamship 
Co.; El lerman's Wilson Line ; Furness (Canada; 
Ltd; Furness Wi thy & Co, L t d ; Head Liner 
Lunlutm & Moore Steamships L t d ; Mancheste) 
Liners L t d ; March Shipping Agcncy.Ltd ; McLean 
Kennedy L t d ; Mont rea l Austral ia New Zealand 
Line L td ; Montrea l Shipping Co . L t d ; Mont ­
ship Lines L t d ; Moore-McCormaek Lines Inc . ; 
Newfoundland Canada Steamships L t d ; New 
Zealand Shipping Co. L t d ; Nor the rn S ta r Steam-
chip Co. of Canada L t d ; Norwegian America 
Line; Quebec Steamship Lines L td ; Saguenay Ter­
minals L t d ; Scan dinavian American Line; Ship­
ping Limited ;St . Lawrence Freight ing Corp. L t d ; 
South Eas t and West African Lines; Swedish 
American Line; Thomson Line (Cairn Line of 
g'S) Ltd; Tr i ton Steamship Co. ; United Sta tes 
Lines Co. (Canada) L t d ; Wat t s , W a t t s Co. L t d ; 

Et, D ' A U T R E P A R T : 

"In terna t ional Longshoremen's Association" 
et son local numéro 1657, 
pour les employeurs e t les salariés des occupations 
visées suivant les conditions ci-après décri tes: 

I. a) Juridiction territoriale: La juridiction ter­
ritoriale du décret comprendra le Havre de 
Montréal. 

b) Juridiction professionnelle: Le décret régira 
tous les vérificateurs et tonneliers, t ravail lant 
sur les navires océaniques dans le Havre de 
Montréal. 

I I . Heures de travail et taux de salaires: Lqs 
heures de t ravai l et les t aux de salaires sont les 
suivants: 

Salaire 
Distribution des heures horaire 

de t ravai l l'èrificateu rs 
et 

Travail de jour : tonneliers 
De 8.00 a.m. à midi et de 1.00 

p.m. à 5.00 p .m $1 .20 

Travail de nui t : 
De 5.00 p.m. a 6.00 p.m., lors­

que requis, de 7.00 p .m. à 
11.00 p .m. e t de minui t à 
5.00 a.m. 1.80 

b) Tou t travail exécuté entre 5.00 p .m. et 
S.UU a.m. est considéré comme t ravai l de nui t . 

I I I . Dispositions spéciales relatives aux salaires 
et à la durée du travail: a) Les heures des repas 
sont distribuées entre 5.00 a.m. e t 8.00 a.m. 
midi et 1.00 p.m. ,6 .00 p.m. e t 7.00 p .m. e t 11.00 
p.m. et minuit . T o u t t ravai l exécuté par les 
salariés pendant ces périodes doit être rémunéré 
au double du taux de salaire établi , e t ce, jusqu ' à 
ce que lesdits salariés soient renvoyés pour leur 
repas. 

6) Tout travail exécuté les dimanches, le jour 
de la Saint-Jean Bapt is te , le jour de la Confédé­
ration, la Fête du Travai l e t la Toussa in t doit 
être rémunéré au double du t aux de salaire établi . 

c) A moins de raison suffisamment grave, les 
employeurs doivent s 'abstenir de faire travailler 
les salariés du ran t les heures de repas, ainsi que 
les dimanches et jours de fêtes. 

d) Les salariés mis à l 'ouvrage soit le jour ou 
lu nuit doivent ê t re rémunérés pour la période 
complète de travail pour laquelle ils on t été 
appelés; toutefois, cet te disposition est sujette 
aux paragraphes V e t " / " du présent article 

e) En cas d 'ar rê t du t ravai l sur le navire pour 
cause de mauvaise t empéra ture , les salariés 
doivent recevoir une rémunérat ion additionnelle 

L t d ; Elder Demps te r Lines (Canada) L t d ; Eller 
man & Bucknall Steamship Co. ; Ellerman's 
Wilson Line ; Furness (Canada) L td ; Furness 
Whi thy & Co. L t d ; Head Line; bun ham & Moore 
Steamships L t d ; Manchester Liners Ltd; March 
Shipping Agency L t d ; McLean Kennedy L t d ; 
Montreal Australia New Zealand Line L t d ; 
Montreal Shipping Co. L t d ; Montship Lines L t d ; 
Moore-McCormack Lines Inc . ; Newfoundland 
Canaela Steamships L t d ; New Zealand Shipping 
Co. L t d ; Nor thern S t a r Steamship Co. of Ca­
nada L t d ; Norwegian America Line; Quebec 
Steamship Lines L t d ; Saguenay Terminals L t d ; 
Scandinavian American Lines; Shipping Limited; 
St. Lawrence Freighting Corp. L t d ; South Eas t 
and West African Lines; Swedish American Line; 
Thomson Line (Cairn Line of S'S') L t d ; T i i ton 
Steamship Co. ; Uni ted Sta tes Lines Co. (Canada) 
L t d ; W a t t s , W a t t s Co. L t d ; 

And, o x T H E O T H E R P A R T : 

Internat ional Longshoremen's Association and 
its local number 1657. 
for the employers and the employees of the 
occupations concerned according to the following 
conditions : 

I . a ) Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the decree shall comprise the 
H a i b o u r of Montrea l . 

b) Professional jurisdiction: T h e decree shall 
govern all checkers a n d coopers working on 
ocean-going vessels in the Harbour of Montreal . 

I I . Hours of labour and rates of wages: a) T h e 
hours of labour and the rates of wages are the 
following: 

Hourly rates 
Checkers 

and 
Coopers 

Distr ibut ion of hours 
of labour 

D a y work: 
F rom 8.00 a.m. to noon and 

from 1.00 p .m. to 5.00 p .m. $1 .20 
Night work: 

F rom 5.00 p .m. to 6.00 p .m. (if 
required), 

F rom 7.00 p .m. to 11.00 p.m. 
and from midnight t o 5.00 
a.m 1.80 

b) All work pen'ormed between the hours of 
5.00 p .m. a n d 8.00 a.m. shall be considered as 
night work. 

I I I . Special provisions relating to wages and 
duration of labour: a) Meal hours are distr ibuted 
between 5.00 a.m. and 8.00 a.m. noon and 1.00 
p.m., 6.00 p .m. and 7.00 p.m. and 11.00 p .m. 
and midnight . T h e employees required to work 
during these periods shall receive double t ime 
a t the prevailling rate, until relieved for meals, 

b) All work performed on Sundays, St . Jean-
Bapt i s te D a y , Dominion D a y , Labour D a y and 
All Saints D a y shall be paid double t ime, a t t h e 
prevailing r a t e . 

c) T h e employees shall not be required to 
work during t h e meal hours nor on Sundays and 
holidays if this can be reasonably avoided by 
the employers. 

d) T h e employees p u t t o work during the day 
or n ight shall receive t h e full working period for 
which they have been called; however, this pro­
vision is subject t o sub-sections "e" and " / " of 
t h e present section. 

e) When work on t h e ship has to be discon­
t inued on account of adverse weather conditions 
employees shall be paid one hour a t the prevailing 
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équivalente à une heure de salaire au taux établi 
en plus du travail déjà accompli. 

/ ) Les salariés requis de travailler aux malles, 
messageries ou bagages les dimanches, la Saint-
Jean Bapt is te , le jour de la Confédération, lu 
Fête du Travai l ou la Toussaint doivent recevoir 
une rémunération minimum équivulunte à deux 
heures de travail au taux réglementaire; cet te 
rémunérat ion compte à part i r de l'heure pour 
laquelle ils ont été appelés, s'ils se rapportent à 
ce t te heure. 

g) L 'employeur doit aviser les salariés a v a n t 
l 'expiration de toute période de travail s'ils sont 
requis pour la période suivunte. 

h) Les salariés qui ne sont pas mis au travail 
doivent qui t ter le quai à 8.30 a.m. et 1.30 p .m. 

IV . Dispositions spéciales concernant les véri­
ficateurs et les tonneliers: a) Les vérificateurs 
employés temporairement comme premiers véri­
ficateurs à l 'arrimage ou aux hangars doivent 
recevoir au moins.dix cents (SO. 10) additionnels 
l 'heure. 

b) Les vérificateurs exécutant du travail de 
bureau doivent recevoir cinq cents ($0.05) l 'heure 
en plus du taux réglementaire. 

c) Les employeurs ont le droit d'utiliser les 
services de leurs employés réguliers payés hebdo­
madairement ou mensuellement, pour le t ravail 
de vérificateur ou de tonnelier à être exécuté sur 
les quais ; tels employés réguliers ne sont pas 
assujett is au décret. 

d) Le peinturage des cargaisons est compris 
dans le t ravai l des vérificateurs et des tonneliers 

V. Durée du décret: Le décret demeurera en 
vigueur jusqu 'au 31 décembre 1948. Il se re­
nouvellera au tomat iquement d 'année en année 
par la suite, à moins que l'une des parties con­
t rac tan tes ne donne un avis écrit à ee contraire 
à l 'autre part ie , dans un délai qui ne doit pas 
être plus de soixante (60) ni de moins de t rente 
(30) jours avan t le 31 décembre 1948 ou avan t 
le 31 décembre de tou te année subséquente. Un 
tel avis doit également être adressé au Ministre 
du Trava i l . 

D u r a n t les trente jours à compter de la da t e de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l 'honorable Ministre «lu Travai l rece­
vra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travai l . 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 29 mai 1948. 22315-o 

AVIS 

L'honorable Antonio Barret te , Ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapi t re 163 et amende­
ments), que les parties con t rac ' an tes ci-après 
mentionnées lui ont présenté une requête à 
l'effet de rendre obligatoire la convention collec­
tive de travail intervenue ent re : 

D ' U N E P A R T : 

L'Association Canadienne des Distr ibuteurs 
d'Essence, Inc. , 

Et , D ' A U T R E P A R T : 

L'Association Canadienne des Travail leurs de 
l 'Automobile. 
pour les employeurs e t les salariés de l ' industrie 
et des métiers visés, suivant les conditions décri­
tes ci-dessous: 

ra te , in addition t o any hour or hours already 
worked. 

/ ) The employees called t o work mails, express 
or baggage on Sunday, St . Jean-Bapt is te Day, 
Dominion Day , Labour D a y or All Saints Day 
shall be paid from the hour a t which they un­
called to report and do report, with a minimum 
of two hour 's pay a t the prevailing ra te . 

g) Employees shall be informed before the 
expiry of any working period if they will he 
required for the following period. 

h) Employees, wdien not pu t to work, shall 
be required to leave the wharf a t 8.30 a.m. and 
1.30 p.m. 

IV . Special provisions concerning the checkers 
and coopers: a) Checkers, when employed tem­
porarily as head checkers on stowage or as wan 
housemen shall be paid not less than ten ($0.10) 
additional cents per hour. 

b) Checkers doing office work shall receive five 
($0.05) cents more per hour than the prevailing 
rate. 

c) Employers have the right to use their 
regular weekly or nu>nthly-puid employees in 
connection with any checking and coopering 
work to be «loue on the wharves ; such employee 
not to be governed by the decree. 

d) Paint ing of cargoes is included in the work 
done by checkers ami coopers. 

V. Duration of the decree: T h e decree shall 
remain in force until December 3 1 , 1948; it will 
then renew itself automatical ly from year to 
year, unless either par ty serves writ ten notice 
on the other par ty t o the cont r ry within a delay 
of not more than sixty (60) days, nor less than 
th i r ty (30). prior to December 3 1 , 1948, or prior 
to December 31 of any subsequent year. Such 
a notice must also be sent to the Minister of 
Labour. 

During the th i r ty days following the da te of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, t h e Honouiable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties may wish t o set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depar tmen t ov Labour, 
Quebec, M a y 29 1948. 2231 5-T> 

N O T I C E 

The Honourable Antonio Barre t te , Minister of 
Labour, hereby gives notice, pursuant t o the 
provisions of the Collective Agreement Act (R.S. 
Q. 1941, chapter 163 and amendments) , t ha t the 
contracting parties hereafter mentione«l haw 
submitted to him a request t o render obligatory 
the collective labour agreement entered into 
between: 

O N T H E O N E P A R T : 

"L'Association Canadienne des Distributeurs 
d 'Essence, inc ." 

And, O N T H E O T H E R P A R T : 

"L'Association canadienne des Travailleurs de 
l 'Automobile" 
for the employers and the employees of the indus­
t ry and the t rades concerned, according to the 
following conditions: 
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I. Definitions: Pour les fins du décret, les ter­
mes suivants auront la signification qui leur est 
( i-après donnée: 

a) Artisan: Le mot "a r t i san" désigne toute 
personne faisant seule ou en société un travail 
régi par le décret ou tout employeur ou employeur 
professionnel lorsqu'il fait pareil travail . 

b) Homme de service, classe A: Le terme "hom-
de service, ('lasse A " désigne tout salarié qui 
vend «le l'essence, verni «les lubrifiants ou 
graine les véUicules-moteurs et/ou lave les véhi­
cules-moteurs, fait le net toyage ou le chauffage 
de l 'établissement, change les pneus ou les accu­
mulateurs électriques, exé'cute «le menus services 
d 'urgence tels que remplacement «le courroies 
d 'éventail, de bougies ou «le tout au t r e menu ac­
cessoire tie véhieules-moteurs. Doit toutefois 
être exclue l 'installation «le radios, des appareils 
à climatiser l'air et des interrupteurs pour les 
signaux «le direction. 

e) Homme de service. Classe B: Le terme "hom­
me de service, Classe B " désigne tout salarié 
qui fait l 'une des opérations énumérées au para­
graphe "6", mais qui ne vend r> Il «le l'essence, ou 
ne vend pas de lubrifiants ou ne graisse pas les 
véhieules-moteurs. 

Le seul fait pour un homme «le service de Ven­
dre «le l'essence, ou de vendre «les lubrifiants ou, 
de graisser les véhicules-moteurs, en fait automa­
tiquement un homme de service «le la Classe " A " . 

d) Homme de service, Classe C: Le terme "hom-
de service, Classe C " désigne tout salarié qui a 
moins «le «piatre (4) mois dYxpéricnce rlans l'in­
dustrie. 

c) Salarié: Le mot "salar ié" désigne tou t ou­
vrier qualifié, tout manœuvre ou ouvrier non-
i|iialilié, ar t isan ou employé qui travaille indivi­
duellement en équipe ou en société. 

/) Débit d'essence: Le terme "débi t «l'essence" 
désigne tout endroit fixe OU mobile où il se fait la 
vente «le l'essence ou de lubrifiants pour l'usage 
de véhicules-moteurs. 

y) Station de service: 1A> terme "s ta t ion de ser­
vice" désigne tout endroit où les véhicules-mo­
teurs sont lavés, nettoyés, polis ou lubrifiés. 

//) Taux de salaire régulier: Le te rme " taux de 
salaire régulier" désigne le salaire effectivement 
payé par l 'employeur ou l 'employeur profession­
nel du salarié de jour OU «le nuit pour travail 
effectué duran t les heures de travail régulières 
en vertu «l'un contra t verbal ou écrit ; ce t aux de 
salaire ne doit jamais être inférieur au taux de 
salaire minimum établi par le «lécret. 

I I . Juridiction: a) Juridiction professionnelle et 
industrielle: Seront assujettis aux dispositions du 
décret les employeurs, les employeurs profes­
sionnels, les ar t isans et les salariés des débits 
«l'essence et des stations «le service, tels que défi­
nis à l'article I . 

Seront également assujettis aux dispositions 
du décret les employeurs, les employeurs pro­
fessionnels, les artisans et les salariés de tels dé-
bitl «l'essence e t de satt ions de service, exploités 
«le façon accessoire, même pour leurs fins per­
sonnelles, par le ou les propriétaires d'un éta­
blissement commercial, d 'un établissement in­
dustriel e t de conciergerie. 

b) Juridiction territoriale: Le décret s'appli­
quera dans tou t le territoire comprenant l'Ile 
de Montréal, l 'Ile Jésus et toutes les municipalités 
suivantes, à savoir: St-Lambert , Ville Jacques-
Cartier, Montréal-Sud, Longueuil, St -Eustache, 
Ierrehonne, Charlemagne et Repcntigny. 

I I I . Echelle de salaires minima: Les taux mini­
ma «le salaire sont les suivants pour chacune des 
«atjîgories de salariés ci-après: 

I . Definitions: For the purposes of the decree, 
the following words shall have the meaning here­
after given to t hem: 

a) Artisan: The wor«l " a r t i s a n " means any 
person carrying ou t alone or in par tnership an 
operation governe«l by the decree, or any em­
ployer or professional employer when be does such 
work. 

b) Service man, Class A: The words "service 
man, Class A" mean any employee who sells ga­
soline and lubricants or greases and/or washes 
motor-vehicles, does the cleaning or the heat ing 
of the establishment, changes tires or bat ter ies , 
perforins various urgent operations such as re­
placing fan belts, spark plugs or any o ther motor 
vehicle accessory. However, the installation of 
radios, air-con«litioning appara tus and direc­
tional light switches shall be excluded. 

c) Service man, Class B: T h e words "service 
man, Class B " mean any employee who performs 
one of the operations enumerated in subsection 
" 6 " bu t who does not sell gasolene or lubricants, 
or <loes no t grease motor-vehicles. 

A service man who sells gasolene or lubricants , 
or greases vehicle-motors shall automat ica l ly 
become a serviceman of class " A " . 

d) Service man, Class C: The words "service 
man, class C " mean any employee with less t han 
four (4) months of experience in the industry . 

e) Employee: T h e word "employee" means 
any skilled worker, labourer or common worker, 
ar t isan or employee working individually, in 
partnership or doing team work. 

/) Gasolene station: T h e "words "gasolene 
s ta t ion" mean any place, fixed or movable, where 
gasolene or lubricants are sold for the use of mo­
tor-vehicles. 

g) Service station: T h e words "service s t a t i o n " 
mean any place where motor-vehicles are washed 
cleaned, polished or greased. 

h) Regular wage rate: T h e words "regular 
wage r a t e " mean the wages actually paid by the 
employer or the professional employer of t h e 
day or night employee for work done during the 
regular hours of work in pursuance of a wri t ten 
or verbal contract ; such wage ra te shall never 
be less than the minimum ra te established in the 
decree. 

I I . Jurisdiction: a) Professional and indus­
trial jurisdiction: T h e provisions of the decree 
shall apply to the employers, the professional 
employers, the art isans and the employees of the 
gasolene stations and service stat ions, as defined 
in section I . 

T h e y shall also apply to the employers, the pro­
fessional employers, the art isans and t h e em­
ployees of such gasolene s ta t ions and service 
stat ions operated accessorily, even for their per­
sonal needs, by the owner or owners of a com­
mercial or industrial establishment or of an apar t ­
men t house. 

b) Territorial jurisdiction: The decree shall 
apply in the ent ire terr i tory which includes the 
Is land of Montreal , Jesus Island and all the fol­
lowing municipalities, namely: St . Lambe r t , 
Ville Jacques-Cart ier ,Montreal-South, Longueuil 
S t .Eustache , Terrebonne, Charlemagne and R e -
pentigny. 

I I I . Minimum wage scale: T h e minimum 
wage rates shall be as follows for each one of t h e 
categories of employees hereafter enumera ted : 
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l'heure 
a) H o m m e de Service, Classe " A " : 

En t r e 7.00 a.m. et 7.00 p.m $ 0 .60 
En t r e 7.00 p .m. et 10.00 p.m 0.90 
Ent re 10.00 p .m. e t 7.00 a.m 1.20 

b) Homme de Service, Classe " B " : 
En t r e 7.00 a.m. et 7.00 p .m 0 . 5 5 
E n t r e 7.00 p .m. et 7.00 a.m 0 .83 

c) Homme de Service, Classe " C " : 
E n t r e 7.00 a.m. et 7.00 p.m 0 . 4 5 
En t r e 7.00 p .m. e t 7.00 a.m 0 .68 

IV. La semaine régulière de travail est de 
c inquante-quatre (54) heures et toute heure de 
travail effectuée en plus des dites cinquante-
qua t re (54) heures, réparties entre 7.00 a.m. et 
7.00 p.m., est payée au taux de salaire régulier 
majoré de 5 0 % . 

a) Ceux qui exploitent un établissement régi 
par le décret e t qui désirent vendre où au t rement 
manipuler de l'essence ou des lubrifiants après 
sept heures le soir (7.00 p.m.) devront aviser, par 
écrit, le Comité Par i ta i re de leur intention de ce 
faire. 

Cependant celui qui, aux termes de l'alinéa 
précédent, n ' au ra pas avisé le Comité Pari taire 
de son intention de vendre ou d 'aut rement mani­
puler de l'essence après sept heures le soir 
(7.00 p.m.) n ' au ra la permission de le faire qu 'en 
au t an t seulement qu'il t iendra son établissement 
ouvert 24 heures par jour, tous les jours de la 
semaine, sans exception. 

Tou t e contravent ion aux dispositions de cet 
article consti tuera une infraction. 

V. A minuit , au moins une demi-heure doit 
ê t re accordée pour le casse-croûte. 

VI. Vacances payées: Une semaine: 
1. Droit au congé: T o u t salarié régi par le 

décret aura droi t 
o) Après un an de services continu pour son 

employeur, à un congé annuel continu payé 
d 'une durée minimum de sept jours compor tant 
au moins six jours ouvrables; et 

6) S'il n 'a pas un an de services continu pour 
son employeur, à un congé annuel continu payé 
d 'une durée minimum d ' au t an t de demi-jours 
qu ' i l a de mois de calendrier de service continu 
pour son employeur. 

2. Période de service continu donnant droit au 
congé: Pour chaque congé annuel payé, la période 
de services continu pour un employeur donnant 
d ro i t à tel congé, s 'établit du premier mai d 'une 
année au t rente avril d e l 'année subséquente. 

3 . Services continus: L a durée des services con­
t inus doit s 'entendre de la période pendant la­
quelle le salarié est lié à son employeur par un 
contra t de t ravai l , même si l 'exécution de celui-ci 
a é té in terrompue sans qu'il y ait résiliation de 
con t ra t . 

^ î e sauraient no tamment être considérés com­
me interrompant la durée des services continus, 
les jours de maladie, si le contrat n 'a pas é té 
résilié, les jours de chômage, les périodes de con­
gé annuel , le délai-congé, les absences autorisées, 
si le t ravai l leur n ' a pas occupé, pendant ces jour­
nées, un au t re emploi rémunéré. 

4. Rémunération: Le salarié a droit pour son 
congé à une rémunérat ion équivalente: 

a) S'il est payé exclusivement au temps, au 
salaire qu'il aurai t gagné pendan t la période de 
congé; 

6) S'il est payé suivant un autre mode, à deux 
pour cent (2%) du salaire gagné duran t la période 
de services lui donnant droit à te l congé (1er 
mai au 30 avril suivant) . 

per hour 
a) Service man, Class " A " 

Between 7.00 a.m. and 7.00 p.m $ 0 60 
Between 7.00 p .m. and 10.00 p .m 0 .90 
Between 10.00 p.m. and 7.00 a.m 1.20 

b) Service man, Class " B " 
Between 7.00 a.m. and 7.00 p.m 0 .55 
Between 7.00 p.m. and 7.00 a.m 0. 8U 

c) Service man , Class " C " 
Between 7.00 a.m. and 7.00 p.m 0 .45 
Between 7.00 p .m. and 7.00 a.m 0.68 

IV. T h e s tandard work week is*one of fifty-
four (54) hours and any hour worked in excess of 
the said fifty-four (54) hours, distr ibuted between 
7.00 a.m. and 7.00 p.m., shall be paid for a t the 
ra te of t ime and a half, computed on the regular 
ra te . 

a) Those operat ing an establishment governed 
by the decree and wishing to sell or otherwise 
deal in gasolene or lubricants after 7.00 p.m. 
shall notify the Par i ty Commit tee in writing of 
their intention to do so. 

However, anyone who, in pursuance of the fore­
going paragraph, lias no t notified the Par i ty Com­
mit tee of his intention t o sell or otherwise deal in 
gasolene after 7.00 p.m., will be permi t ted to do 
so only if he keeps his establishment open 24 
hours a day, every day of the week, without ex­
ception. 

Any violation of the provisions of this section 
shall const i tu te an infraction. 

V. A t midnight, a minimum of one half-hour 
shall be granted for lunch. 

V I . Vacation with pay: One week: 
1. Right to a vacation: Every employee govern­

ed by the decree shall be entitled, 
a) after one year of continuous service with 

his employer, t o an annual continuous vacation 
with pay of a t least seven days including a mini­
m u m of six working days ; and 

b) if be has less than one year of continuous 
service with bis employer, to an annual conti­
nuous vacat ion with pay of a t least as many 
half days as he has calendar months of conti­
nuous service with his employer. 

2. Period of continuous service which gives right 
to aforesaid vacation: Fo r each annual vacation 
with pay , the period of continuous service in the 
employ of an employer which gives right to such 
vacation, begins on the first day of M a y of one 
year and ends on the thir t ie th day of April of the 
following year. 

3« Continuous service: By "dura t ion of conti­
nuous service" is meant the period during which 
the employee is bound by a labour contract to 
work for his employer, even if the carrying out 
of the aforesaid contract has been interrupted 
without the contract being cancelled. 

Shall not b e considered as interrupt ing the 
dura t ion of continuous service, days of absence 
through illness, if the contract lias no t been can­
celled, as also days on which the establishment 
remains closed, the annual vacation, the term of 
notice and authorized absences, provided tha t 
during such days the employee did not hold any 
other remunera ted employment . 

4. Remuneration: For his vacation the em­
ployee is entitled to a remuneration equal t o 

a) if paid exclusively for t ime worked, the 
wages t o which he would be entitled during the 
vacat ion period; 

b) two per cen t (2%) of the wages earned dur­
ing the period extending from the 1st of M a y to 
the 30th of April next and enti t l ing him to such 
vacation, if he is paid on any other basis. 
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5. Echéance de la rémunération: L'employeur 
doit payer au salarié, avant son dépar t , sa rému­
nération pour congé. 

6. Période de prise de congé: Chaque congé doit 
être donné pendant in période du premier mai 
au premier novembre de l'uiuiéc courante au 
temps déterminé par l 'employeur ou l'employeur 
professionnel durant cet te périoile ou pendant 
toute autre période de l'année, si tel est le con­
sentement du salarié, à la convenance de l'em­
ployeur ou de l'employeur professionnel. 

7. Fixation de la période de congé: L'employeur 
doit faire connaître au salarié au moins quinze 
jours à l 'avance, la période de son congé. 

8. Résiliation du contrat de travail: Lorsque le 
salarié quitte son emploi, il a droit à une indem­
nité. 

a) représentant la rémunération payable lors 
de la prise du congé auquel il a un droit acquis, 
s'il n'a pas pris tel congé, e t 

b) représentant deux pour cent (2%) du sa­
laire gagné depuis le premier mai précédant la 
date de son dépar t . 

9. Mentions au registre: L 'employeur doit men­
tionner dans son registre de travai l , pour chaque 
salarié. 

a) la date de son entrée en service; 

/;) la durée de son congé annuel payé; 

c) la date de son dépar t en congé; 

d) le montant e t la da te du paiement de l'in­
demnité versée pour lu durée de son congé. 

Deux semaines: Tou t salarié régi par le décret 
aura droit, après cinq ans (5) OU plus de services 
continus pour son employeur, à un congé annuel 
continu payé de deux (2) semaines, le tout sujet 
aux dispositions des paragraphes précédents du 
présent article. 

Note. — En cas de litige, le Comité Pari taire 
s'en référera à l 'ordonnance Numéro 3 de la 
Commission du Salaire Min imum, dont les dis­
positions doivent ê t re suivies. 

M I . Jours chômés: Le Premier de l 'An, la 
Fête du Travail e t le Jour de Noël sont des jours 
chômés et payés pour tous les salariés régis par le 
décret. 

Si, cej>endant, les salariés mentionnés à l'ali­
néa précédent travaillent le dimanche ou l'un 
des jours de fête ci-haut énumérés, tel travail 
doit être payé au taux de salaire régulier majoré 
de 1 0 0 % . 

VIII. Repos hebdomadaire: Tou t salarié a 
droit à un jour complet (vingt-quatre heures) de 
repos chaque semaine, lequel sera donné au t an t 
que possible le d imanche . Pour le travail exécuté 
pendant ces vingt-quatre (24) heures, le taux de 
salaire régulier doit être majoré de 100%. 

IX. Garantie de quatre heures: Tout salarié 
appelé à travailler moins longtemps que la jour­
née régulière u droit à une rémunération d 'au 
moins quatre (4) heures par appel , au taux de 
salaire régulier. 

Quand un salarié, appelé pour une certaine 
heure, est obligé d ' a t t endre qu 'on l 'emploie, il a 
droit à une rémunération au même taux pour ce 
temps d 'a t tente . 

X. Temps de présence obligatoire: a) Les heu­
res de travail comprennent le t emps durant lequel 
le sulurié est ù la disposition du pa t ron ; toutefois, 
le temps mis à la disposition du salarié pour 
prendre ses repas n 'es t pas compté dans les heu­
res de travail. 

5. Date of payment of the remuneration: The 
employer shall give the vacation pay to his em­
ployee before he leaves for such vacation. 

6. Period during which vacation is to be taken: 
Every vacat ion shall be given during the period 
from M a y 1st to November 1st of the current 
year a t a t ime determined by the employer or the 
professional employer either during such period 
or during other period of the year when agreed 
to by the employee, a t the employer's or the pro­
fessional employer 's convenience. 

7. Setting of the vacation period: The employer 
shall inform the employee a t least fifteen days in 
advance of the period of his vacation. 

8. Cancellation of the labour contract: When the 
employee leaves his employer, he is entitled to 
an indemnity 

a) consisting of the remuneration payable 
to him a t the t ime of his taking the vacation t o 
which he has a right if he has not taken such 
vacation, and 

6) consisting of two per cent (2%) of the wages 
earned after the 1st of M a y preceding the date 
of his depar ture . 

9. Recording of particulars in register: The em­
ployer shall record therein , for each employee, 

o) t h e date of his entrance in to theserviceof the 
employer , 

b) t h e durat ion of his annua l vacation with 
P a .v . 

c) t h e date of his leaving on vacation, 
d) t h e amount and date of payment of the in­

demni ty psid to him for the durat ion of his vaca­
t ion. 

7*100 weeks: Every employee governed by t h e 
decree shall be ent i t led, after five (5) years or 
more of continuous service with his employer , t o 
an annual cont inuous vacation with pay of two 
(2) weeks, t h e whole subject t o t h e provisions of 
t h e foregoing subsections of t h e present section. 

Note: I n case of dispute , the Par i ty Commit tee 
shall refer to Ordinance No. 3 of t h e Minimum 
Wage Commission, whose provisions must be 
complied with. 

VI I . Holidays: New Year 's D a y , Labour Day , 
and Chris tmas Days are days kept as holidays 
and paid t o all employees governed by the decree. 

If, however, the employees hereabove mention­
ed work on Sunday or one of the holidays enu­
mera ted above, such work shall l>e paid double 
t ime, computed on the regular ra te . 

VI I I . Weekly day of rest: E v e r y employee is 
ent i t led t o one complete day (twenty-four hours) 
of rest each week which shall be given on Sunday 
when possible. 

For work performed during these twenty-four 
(24) hours, t h e regular wage rate shall IK- increas­
ed by 100%. 

I X . Guarantee of four hours: Every employee 
required t o work less than t h e regular day is en­
t i t led t o a minimum remunerat ion equal t o four 
(4) hours ' pay per call, at the regular wage ra te . 

When an employee, called for a givem t ime , 
has t o wait t o be pu t t o work, he is ent i t led to a 
remunerat ion computed on t h e same ra te for 
such waiting t ime . 

X . Compulsory presence: a) T h e working hours 
comprise t h e t ime during which the employee is 
at the disposal of t h e employer. However, the 
time given t h e employee'for his meals shall not 
be computed in the working hours . 
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X I . Enregistrement: a) Dès son entrée dans XI . Registration:, a) Upon entering the indus-
l'industrie, le salarié assujetti au décret doit s'en- t ry , the employee governed by the decree shull 
registrer au Comité Paritaire afin de rendre pos- register with the Par i ty Committee so t h a t the 
sible la compilation des différents stages de son various steps of his experience may be recorded, 
expérience. L'employeur ne peut engager un tel T h e employer may not employ an employee who 
salarié qui ne s'est pas conformé ù cette disposi- has not complied with this clause, 
tion. p 

b) Dans chaque étublissenient régi par le b) In every establ ishment governed by t lu-
décret, il ne doit pas y avoir plus qu 'un homme decree, there shall not be more than one service 
de service de la catégorie " ( ' " pour deux hommes man of category " C " for each two service men 
de service de la catégorie " A " ; toutefois, dans les of category " A " ; however, in the establishments 
établissements où il n 'y a qu 'un homme de ser- where there is but one service man of category 
vice de la catégorie " A " , il est permis d'avoir " A " , it is permit ted to have one service man of 
un homme de service de la catégorie " C " . category " C " . 

c) Aucun salarié ne doit être accepté avant c) N o employee may be accepted before six-
d'avoir at teint l'âge de seize ans. Il doit avoir teen years of age. He shall have completed the 
terminé au moins sa sixième année de cours élé- sixth year of the E lementa ry Course. Should, 
mentaire. Si, cependant, le manque de qualifi- however, the lack of qualification required in res-
cation requise quant à l 'instruction nécessaire est pect of t h e necessary education be due to the 
dû à l 'état de santé et n 'a qu 'un caractère tern- state of one's heal th and be only temporary in 
poraire, on peut faire exception dans son cas, character , this may be considered as an exception 
mais pareille exception est laissée à la discrétion but same shall be submitted t o the Par i ty Coin-
du Comité Pari taire . U peut y avoir appel au mittee for consideration and decision. Appeal 
Ministre du Travail . against this decision lies with the Minister of 

Labour. 

X I I . — L'employeur peut exiger de tout salarié X I I . The employer may have any employee of 
de son érablissement l'exécution de tou t travail bis establishment perform any operation be-
d 'une catégorie inférieure à celle prévue par le longing to a category under tha t contemplated 
certificat de classification du salarié, pourvu by the certificate of classification of the said 
que ce salarié continue à recevoir le saluire qui employee provided such employee keeps receiv-
s 'applique à la catégorie de salarié à laquelle il ing the wage rate of his category, which category 
appar t ient , d 'après son certificat de classifi- is mentioned on his certificate of classification. 

t a X U L a) Le costume uniforme spécial requis X i n ; a ) T h e c o s t o f the special uniform re-
par l 'employeur doit être payé moitié par Tern- quired by the employer shall be born, in equal 
ployeur, moitié par le salarié et demeure la P a r , t s ' b ï hoV} t h e employer and the employee 
propriété de l 'employeur pendant les douze a n d s u „ c h uniform remains the employer s pro­
mois qui suivent la da t e de l 'achat . P?*V « * t h e t w e l v e months following the date 

of purchase. 
b) Les autres uniformes exigés par l 'employeur b) All other uniforms required by the em-

tels que salopettes e t jaquet tes spéciales sont ployer such as overalls or special frocks shall he 
fournies et blanchies moitié par l 'employeur, supplied and cleaned half by the employer and 
moitié par le salarié. lialf by the employee. 

c) Dans le cas des hommes de service de la c) As for service men of cagegory " C " , the 
catégorie " C " , les salopettes ou jaquet tes spé- overalls or special frocks required by the ein-
ciales exigées par l 'employeur sont fournies et ployer shall be supplied and cleaned by the 
blanchies aux frais de l 'employeur seul, du ran t employer alone during the first four months, 
les quat re premiers mois. 

A l'expiration de ces quat re premiers mois, ces At the completion of these first four months, 
salopettes ou jaquet tes spéciales sont fournies such overalls or special frocks shall be supplied 
e t blanchies, moitié aux frais de l 'employeur, and cleaned half by the employer and half by 
moitié aux frais du salarié. Tous les salariés the employee. All employees governed by the 
assujettis ne devront pas payer plus qu 'un net- decree shall not pay for more than one oveiall 
toyage de salopettes ou jaquet tes spéciales par or special frock cleaning per week, 
semaine. , 

d) Le temps alloué pour les repas est d 'une (1) d) The period allowed for meals shall be 
heure pour les salariés qui travaillent durant , le one (1) hour in the case of employees working 
jour et un minimum d 'une demi-heure est accordé during the day and a t least one half-hour in the 
aux salariés qui travail lent du ran t la nui t , case of employees working during the night. 
L 'employeur ne peut pas forcer un salarié à The employer shall not compel an employee to 
travailler plus de six (6) heures entre chaque work more t han six (6) hours between meals, 
repas. 

e) Le salaire de tou t salarié doit être payé au e) The wages of every employee shall be 
complet hebdomadairement dans une enveloppe paid entirely each week in a sealed envelope on 
scellée, sur laquelle doivent être inscrits son which the following shall be inscribed: his name, 
nom, son numéro matricule, la da te de la semaine his number, the da te of the week, the number of 
de travail , le nombre d 'heures rémunérées, le hours remunerated, the wage rate per hour, 
t aux de salaire à l 'heure, le montan t contenu the amount contained in the envelope; the latter 
dans l 'enveloppe; celle-ci doit être initialée par shall be initialed by the pay-clerk and, if possible, 
la personne qui fait la paie et, si possible, distri- given on Fr iday . 
buée le vendredi. 

Sujet aux dispositions de l'alinéa précédent, Subject to the provisions of the foregoing 
est également légale la paie faite au moyen d 'un paragraph, a pay remitted in the form of a cheque 
chèque, pourvu que pareil chèque ai t un talon is also legal provided such cheque be accompli-
détachable donnant tous les détails qui doivent nied by a detachable s tub giving the details 
ê t re inscrits sur les enveloppes de paie. usually given on the pay envelopes. 

/ ) Les salaire supérieurs aux taux minima / ) Wages higher than the minimum rates 
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fixés par le décret ne doivent pas être diminués 
après la mise en vigueur dudi t décret . 

g) Aucun employeur ou employeur profes­
sionnel ne peut, pour quelque ruisou que ce soit, 
directement ou indirectement, diminuer le salaire 
d'un salarié qu iu été à son emploi pendant deux 
mois; uu surplus,si un employeur remercie, pour 
quelque raison que ce soit, un salarié d e ses services 
et qu'il le reprend à son emploi dans les six mois 
.N son renvoi, il doit payer à ce salarié uu inoins 
le taux «le salaire convenu lors de son engage* 
ment original. Il en est «le même si le salarié 
quitte lui-même son emploi. 

h) Tou te augmenta t ion «le salaire pour travail 
supplémentaire doit être calculée sur le taux «lu 
salaire régulier et non sur le salaire minimum. 

\ I Y . Nullité de convention: Est illégale et est 
considérée comme nulle et non avenue, pour les 
lins du décreti toute entente ou convention entre 
employeur et sulurié. touchant soit la locution 
d'espace ou «le place d'affaires, soit l«\s conditions 
de travail ou soit tout au t re procédé à moins 
qu'il ne prévoit pour le sulurié une rémunérat ion 
en monnaie courante plus élevée ou «les compen­
sations ou avantages phis étemlus «pie ceux 
fixés par le décret . 

a) Tou t bail ou contrat de société conclu 
après le 1er mai 1948 entre un employeur et un 
mi «les salariés, se rappor tant à l'un quelconque 
des établissements visés par le décret, sera pré­
sumé l'avoir é té dans le but «le s«>ustrairc les 
parties audit acte aux exigences dut i décret et 
sera affecté d 'une présomption juris tant uni de 
nullité. 

I>) Sujet aux dispositions «lu paragraphe pré­
cédent e t spécialement à la présomption de 
nullité fwriê tantum y édictée, l 'acte de société 
ou le bail «lont il est question sera sensé inexis­
tant en au t an t que le Comité Pari taire est con­
cerné, t an t et aussi longtemps qu 'une copie «bulit 
acte, qui devra être en la forme au thent ique et 
enregistrée, n ' au ra pas é té déposée au bureau 
du Comité Par i ta i re . 

XV. Travail à l'extérieur: II est interdit à un 
salarié t ravai l lant déjà pour le compte d 'un 
employeur de l ' industrie «le l 'automobile «l'exé­
cuter tout t ravail ou quelque par t ie «le travail 
«lu métier «le l 'automobile à l 'extérieur pour le 
compte «le toute personne, que cet te personne 
suit un "employeur professionnel, un employeur 
«ni un client. 

XVI. Dméc du décret: Le décret sera Valable à 
compter de la da te «le sa publication «lans la 
(iazette Officielle de Québec et «lemeure en vigueur 
pour une pérkxle «le douse (12) mois. Il se 
renouvellera au tomat iquement d 'année en année 
à «léfaut d 'une part ie d'aviser l 'autre par écrit 
«lans un délai de pas plus de soixante (60) jours, 
ni de moins de t rente (30) jours a v a n t son expi­
ration de son intention d 'y met t re fin ou de le 
modifier. 

Durant les t ren te jours à compter de la «late 
de publication de cet avis «lans la Gazette officielle 
de Québec, l 'honorable Ministre du Travai l rece­
vra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 29 mai 1948. 22336-o 

determined by the decree shall not be reduced 
after its coming into force. 

y) N o employer or professional employer 
may, for what reason soever, «lirectly or indi­
rectly, reduce the wages of an employee who has 
been in his employ for two months ; moreover, 
if an employer, for what reason s«x>ver, «lis-
inisscs an employee and hires him again within 
six months , he shall pay him at least the wag<-
rate agreed upon a t the time «»f his original em­
ployment. The same applies when the em­
ployee leuves his situation of his own fiec will. 

h) Any Increase in wages resulting from over­
t ime work shall he computed on the regular 
wage rat«- ami not on the minimum wage rate. 

XIV. Nullity of agreement: For the purposes 
of the decree, any agreement entered into 
between an employer and an employee for the 
renting of any place of business or in respect of 
working conditions, or any other procedure, 
unless providing for higher a remuneration in 
current money or more extended compensations or 
advantages than those established in the «lecree, 
shall be illegal and considered as null ami void, 

a) Any par tnership contract or agreement 
entered into after M a y 1, 1948, between an 
employer ami one or more of his employees 
and involving uny one of the establishments 
governed by the decree will be considered as 
having been entered into for the purpose of 
exempting the parties, thereto from the stipu­
lations of the «lecree and shall be Subject to a 
presumption juris tantum of nullity. 

b) Subject t o the provisions of the foregoing 
subsection and, specially, to the nullity pre­
sumption juris tantum therein enacted, the part­
nership agreement or contract hereabove referred 
to is not considered as existing insofar us the 
Puri ty Commit tee is concerned until a certified 
and registered copy thereof be deposited at the 
office of the Par i ty Commit tee . 

XV. Outside nark: No employee already in 
the employ of an employer of the automobile 
industry may perform outside work, or part 
thereof, in the automobile t rade for the account 
of any person, whether such person be a pro­
fessional employer, an employer or a customer. 

X V I . Duration of the decree: The «lecree shall 
come into force on the «late of its publication in 
the Quebec Official Gazette ami remain effective 
for a period «>f twelve (12) months . It then 
renews itself automatical ly from year to year 
unless one pa r ty notified the other in writing 
within a period of not more t han sixty (60) days, 
nor less than th i r ty (30) days , before its expi­
ration, of its intention- to have it repealed or 
amended. 

During the th i r ty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour 
will consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

GERARD T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, M a y 29, 1948. 22336-o 
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Département du Trésor Treasury Department 
Assurances Insurance 

—, « 
Avis D ' É M I S S I O N D E P E R M I S N O T I C E O F I S S U E O F L I C E N C E 

E T D E C E R T I F I C A T D ' E N R EG I S T R E X EMT A N D C E R T I F I C A T E O F R E G I S T R Y 

Avis est donné par les présentes que la Pros- Notice is hereby given t h a t La Prospéri té has 
périté a é té constituée en société de secours mu- been const i tuted a s a mutua l benefit association 
tuels. par la loi 12 George VI, chapi t re 103 et a by the Act 12 George VI , chapter 103, and has 
obtenu Penrcgistrenient n° 234 et le permis e t obtained the registration no. 234 and the licence 
certificat d 'enregistrement n° 734 qui l 'autorisent, and certificate of registration no. 734 authorizing 
à compter du 12 mai 1948, à accorder à ses mem- it, as from M a y 12, 1948, to grant to its members 
bref des bénéfices d 'assurance sur la vie. benefits of life insurance. 

Ce t te société a son siège social à Québec. This association has its head office in Quebec. 
D o n n é le 19 mai 1948, au bureau du Service Given the 19th of May , 1948, a t the Office of 

des assurances. Dépar tement du Trésor. the Insurance Branch, Treasury Depar tmen t . 
Pour le Trésorier de la Province, For the Treasurer of the Province, 

G E O R G E S L A F R A N C E , G E O R G E S L A F R A N C E , 

22250-22-2-O Surintendant des assurances. 22256-22-2-0 Superintendent of Insurance . 

Av i s D ' É M I S S I O N D E P E R M I S E T D E C E R T I F I C A T N O T I C E O F I S S U E O F L I C E N S E A N D C E R T I F I C A T E 

D ' E N R E G I S T R E M E N T O F R E G I S T R A T I O N 

Avis est donné par les présentes que "American Notice is hereby given tha t "American M u t u a l 
M u t u a l Liabili ty Insurance Company" , enregis- Liability Insurance Company" , registered under 
tree sous le N o 481, a obtenu le permis e t certi- No . 481, has obtained the license and ceitificate 
ficat d'enregistrement. N o 3162 qui l 'autorise, à of registration No. 3162 authorizing it, as from 
compter «|u 13 avril 1948, à effectuer dans la P ro - the 13th of April 1948, to under take in the Prov-
vince des cont ra t s relatifs aux genres d 'assurance inec contracts of insurance of the following clas-
su ivants : Accident; Maladie. ses: Accident; Sickness. 

Le siège social de la compagnie est situé à Bos- T h e head office of the company is s i tuate a t 
ton, Massachuset ts , Éta ts-Unis d 'Amérique. Boston, Massachuset ts , U.S.A. 

La compagnie a nommé monsieur T . R. Durley, T h e company has appointed M r T . R . Durley, 
3720 avenue Van H o m e , Montréal , son procureur 3720, Van Horne Avenue, Montreal , its a t to rney 
dans la Province. in the Province. 

Donné au bureau du Service des assurances, Given a t the office of the Insurance Branch, 
Dépa r t emen t du Trésor, le 17 mai 1948. Treasurey Depar tmen t , the 17th of M a y 1948. 

Pou r le Trésorier de la Province, Fo r the Treasurer of the Province, 
G E O R G E S L A F R A N C E , G E O R G E S L A F R A N C E , 

22232-2l-2-o Sur intendant des assurances. 22232-21-2-0 Super intendent of Insurance . 

Examen des Agronomes — Agronomists Examination 

LA CORPORATION DES AGRONOMES DE LA PROVINCE DE Q U É B E C 

Tableau des inscriptions pour l'admission à l'exercice de la profession agronomique. 

Table of entries for admission to the practice of the Profession of Agronomist. 

Noms et prénoms 

Names and surnames 
Age Domicile Institutions 

25 

27 

22 

Ecole Supérieure d'Agriculture d e 
Ste-Anne-de-la-Pocatière. 

Ecole Supérieure d'Agriculture de 
Ste-Anne-de-la-Pocatière. 

Ecole Supérieure d'Agriculture d e 
Ste-Anne-de-la-Pocatière. 

Normandeau, André 

25 

27 

22 

Ecole Supérieure d'Agriculture d e 
Ste-Anne-de-la-Pocatière. 

Ecole Supérieure d'Agriculture de 
Ste-Anne-de-la-Pocatière. 

Ecole Supérieure d'Agriculture d e 
Ste-Anne-de-la-Pocatière. 

Montréal, le 15 mai 1948.— Montréal, May 15, 1948. 
Le Secrétaire-trésorier 

de la Corporation des Agronomes 
de la Province de Québec, 

R E N É M O N E T T E . 
22247-21-2-0 

R E N É M O N E T T E , 
Secretary-Treasurer 

of La Corporation des Agronomes 
de la Province de Québec. 

Erratum Erratum 

L ' a r r ê t é en conseil numéro 546, du 22 avril Order in Council number 546 of April 22, 1948, 
1948, concernant la prolongation de l 'ordonnance concerning an extension of Ordinance number 4, 
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NUMÉRO 4, 1942, de la Commission du Salaire Mi- 1942, of the Minimum Wage Commission, pu-
ninium, publié dans l'édition du 1er mai 1948 de blished in the issue of M a y 1st, 1948, of the Que-
la Gazette officielle de Quebec, est corrigé comme bec Official Gazette, is corrected as follows: 
suit: 

Dans la version anglaise, page 1284, les mots In the English version, page 1284, the words 
•'extended until M a y 1, 1948" doivent se lire "extended until M a y 1, 1948," shall read "ex-
"extended until M a y 1, 1949". 22275A-o-x tended until M a y 1, 1949". 22275A-o-x 

Proclamations Procla mations 

Canada, 
I Province d e E U G . F I S E T 

Québec. 
[ L . S . ] 

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, d ' I r lande e t des territoires bri­
tanniques au delà des mers, défenseur de la foi. 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront 
ou qu'icelles pourront concerner, 

S A L U T . 

P R O C L A M A T I O N 

U Assistant-procureur ( A T T E N D U que, sous 
général, <, < * * l 'autori té des dis-

L. D É S I L E T S . (posi t ions de l 'article 2 
de la Loi relative aux titres de propriétés dans la 
(iaspésie (12 George VI , chapitre 37) le ministre 
des terres e t forêts a fait dresser un plan et livre 
de renvoi revisés pour le canton de Cloridorme 
dans le district électoral de Gaspé-Nord e t que 
les originaux de ces plan et livre de renvoi revisés 
ont été déposés le 13ème jour d'avril 1948, au 
service du cadastre d u dépar tement des terres e t 
forêts; 

A T T E N D U que, conformément aux dispositions 
de l'article 3 de ladite loi, une copie desdits plan 
et livre de renvoi revisés a, en outre, été déposée: 

a) le 22ème jour d'avril 1948, au bureau de la 
division d 'enregistrement de Gaspé, à Percé, 
dont le can ton de Cloridorme fait pa r t i e ; 

b) le 24ème jour d'avril 1948, au bureau d u 
secrétaire-trésorier de la corporation municipale 
locale du can ton de Cloridorme ayan t juridiction 
sur le territoire compris dans ledit canton de 
Cloridorme; 

A T T E N D U qu' i l y a main tenan t lieu d 'émet t re 
la proclamation prévue par l 'article 4 de ladite 
loi. • 

A C E S C A U S E S , de l 'avis et du consentement de 
Notre Conseil Exécutif exprimé dans l 'arrêté 
en conseil numéro 633 du treize mai courant , 
Nous avons décrété e t ordonné et , par les pré­
sentes décrétons et ordonnons l 'application au 
canton Cloridorme, dans le district électoral de 
Gaspé-Nord, des dispositions de la Loi relative 

' aux titres d e propriétés dans la Gaspésie (12 
George VI, chapitre 37) et la publication de la 
présente proclamation. 

a) fixant au premier jour de juin 1948, la 
date de l 'entrée en vigueur des plan e t livre 
de renvoi revisés pour ledit canton de Cloridorme; 

b) indiquant que ces plan e t livre de renvoi 
revisés ont é t é déposés au bureau du registrateur 
de la division d 'enregistrement de Gaspé , . à 
Percé, et au bureau d u secrétaire-trésorier de la 
corporation municipale locale de Cloridorme; 

c) informant le public que, pendant les douze 
mois qui suivent la deuxième et dernière publica­
tion de ce t te proclamation, dans la Gazette Offi-

Canada , 
Province of EIJG. F I S E T 

Quebec. 
IL. S.] 

G E O R G E VI, by the Grace of God, of Great-
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Fa i th . 

T o all t o whom these presents shall come or 
whom the same may convern, 

G R E E T I N G . 

P R O C L A M A T I O N 

L . DÉsiLETs, / V W ' H E R E A S under au tho-
Deputy Attorney < r i ty of the provisions of 

General. \ section 2 of the Act respect­
ing ti t le-deeds in the Gnspcsian area (12 George 
VI , chapte r 37) the Minister of Lands and Fo ­
rests has caused to be prepared a revised plan 
and book of reference for t h e township of Clo­
ridorme, in the electoral district of Gaspé-
Nor th and t h a t the originals of said revised plan 
and book of reference, were, on t h e th i r teen th 
day of April, 1948, filed in the Cadastre Office of 
t h e D e p a r t m e n t of Lands and Forests; 

W H E R E A S , in conformity with t h e provisions 
of section 3 of the said Act, a copy of said revised 
plan ami book of reference was moreover, filed: 

a) on the 22nd day of April, 1948, in the office 
of the Registration Division of Gaspé, a t Percé , 
of which the township of Cloridorme forms p a r t ; 

b) on the 24th day of April, 1948, in t h e office 
of t h e Secretary Treasurer of t h e local municipal 
corporation of the township of Cloridorme hav­
ing jurisdiction over the terri tory comprised in 
the said township of Cloridorme; 

W H E R E A S it is now expedient to issue the P ro ­
clamation provided for in section 4 of the said 
Act . 

T H E R E F O R E , with the advice and consent of 
Our Executive Council, expressed in Order in 
Council number 633 of the th i r teen th of M a y 
instant , We have enacted and ordained and do 
hereby enact and ordain the application t o t h e 
township of Cloridorme, in the electoral distr ict 
of Gaspé-North , of the provisions of the Act 
respecting ti t le-deeds in the Gaspesian area (12 
George VI , chapter 37) and the publication of t h e 
present Proclamation. 

a) fixing t o the first day of June , 1948, t h e 
da te of the coming into force of the revised plan 
and book of reference for t h e said township of 
Clor idorme; 

6) stat ing tha t t h e said revised plan and book 
of reference have been filed in the office of the 
Regis t rar of t h e Registration Division of, Gaspé, 
a t Percé, and at the office of the Secretary Trea ­
surer of the local municipal corporation of Clo­
r idorme: , 

c) informing the public t h a t during t h e twelve 
months following the second and last publica­
tion of th is proclamation, in the Quebec Official 
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c.ielle de Québec, tout intéressé peut consulter gra­
tui tement lesdits plan et livre de renvoi revisés; 

d) por tant notification que, ù l'expiration de 
ce délai e t à moins d'opposition écrite d 'un inté­
ressé, le ministre des teires et forêts délivrera un 
certificat de propriété à tout occupant d'un im­
meuble dans le canton de Cloridorme, avec ou 
sans titre, même s'il n'est que simple administra­
teur ou simple exploitant; 

e) ordonnant que tout droit réel affectant un 
lot compris dans ledit canton de Cloridorme pour 
lequel des plan et livre de renvoi revisés ont été 
déposés, soit renouvelé dans le même délai en la 
manière prescrite par les articles 2172 et 2172A 
du Code civil; 

/ ) informant aussi le public que, à défaut de 
tel renouvellement, les droits réels conservés par 
le premier enregistrement n 'auront aucun effet 
à l'égard des autres créanciers ou des acquéreurs 
subséquents dont les droits seront régulièrement 
enregistrés. 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous nos féaux su­
jets e t tous autres que les présentes peuvent con­
cerner sont requis de prendre connaissance et de 
se conduire en conséquence. 
E n F O I D E Q U O I , Nous avons fait rendre Nos pré­

sentes lettres patentes e t sur icelles apposer le 
grand sceau de Notre Province de Québec; 

T É M O I N : Notre très fidèle e t bien-aimé Le Major-
Général l 'honorable Sir E U G E N E - M A R I E -
J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D.S.O., M.D. , 

Lieutenant-gouverneur de Notre dite province 
• de Québec. 
Donné en Notre hôtel du gouvernement, en 

Notre cité de Québec, de Notre Province de 
Québec, ce dix-neuvième jour de mai en l'année 
mil neuf cent quarante-hui t de l'ère chrétienne 
et de Not re Règne la douzième année. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire adjoint 

de la Province, 
22264-21-2-o RAOUL-E. F O N T A I N E . 

1ère insertion, 22 mai 1948 
2e insertion, 29 mai 1948 

Gazette, an> interested par ty , may consult the 
suid revised plan and book of reference, without 
charge; 

d) giving notice tha t , at t h e expirâtnio of 
said delay and unless there !»• written opposition 
by an interested par ty , the Minister of Lands and 
Forests shall deliver a certificate of ownership t o 
any occupant of an immovable in the township of 
Cloridorme, with or without t i t le, even if he .be 
only an administrator or mete operator; 

e) ordering tha t any real right affecting a lot 
comprised in the said township of Cloridorme 
for which u revised plan and book of reference 
have been filed, be renewed within the same delay 
in the munner provided by articles 2172 and 
2172A of the civil Code; 

/ ) also informing the public, t ha t , failing such 
renewal, the real rights, preserved by the first 
registration, shall have no effect as regards other 
creditors subsequent or purchasers, the rights of 
whom are regularly r"gistered. 

O F A L L O F W H I C H our loving subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 

Is T E S T I M O N Y W H E H E O F \ \ V have caused these 
Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of Our Province of Quebec, to be hereunto 
affixed: 

W I T N E S S : Our Right Trus ty and Well Beloved 
Major General the Honourable Sir E U G E N E -
M A R I E - J O S E P H FISET, Kt. , C.M.G., D.S. 
O., M.D. , Lieutenant-Governor of Our Said 
Province of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this nineteenth 

day of May , in the year of Our Lord, nineteen 
hundred and forty-eight and the twelfth year 
of Our Reign. 

Bv command, 
RAOUL-E. F O N T A I N E , 

Acting Under Secretary of 
22264-21-2 the Province. 

1st insertion, M a y 22, 1948 
2nd insertion, M a y 29, 194S 

Canada. 
Province de BUG. F I S E T 

Québec. 
[L.S.] 

G E O R G E VLpar U grace de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, d ' I r lande et des territoires britan­
niques au delà des mers, défenseur de la foi. 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront 
ou qu'icelles pourront concerner, 

S A L U T . 

Canada. 
Province of EUG. F I S E T 

Quebec. 
[L.S.] 

GEORGE VI, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the*Seas, King, Defender of the Faith 

T o all to whom these presents shall come or 
whom the same may concern. 

G R E E T I N G . 

P R O C L A M A T I O N 

L'Assistant-procureur ( A T T E N D U que I 'arti-
gènéral I-** cie 4 de la loi 12 

L. D É S I L E T S V George VI , chapitre 83, 
intitulée "Ix>i érigeant la municipalité de Milan" 
décrète que la dite loi entrera en vigueur à la date 
qu'il phura au Lieutenant-gouverneur en conseil 
de fixer par par proclamation; 

A T T E N D U qu'il y a lieu de fixer au premier juin 
1948 la d a t e de l 'entrée en vigueur de cet te loi; 

A C E S C A U S E S , du consentement et de l'avis de 
Notre Conseil exécutif exprimé dans un décret en 
date du 13 mai 1948, Nous avonsfdécrété et or­
donné et par les présentes décrétons et ordon­
nons que la loi 12 George VI, chapitre 83, int i-

P R O C L A M A T I O N 

L. D É S I L E T S , / V i y H E R E A S section 4 of 
Deputy Attorney < W the Act 12, George VI, 

General. \ chapter 83, intituled "An Act 
erecting the Municipali ty of Milan", enacts that 
the said Act will come into force a t such da te as 
the Lieutenant-Governor in Council may be 
pleased to fix by Proclamation; 

W H E R E A S it is expedient to fix t o the first of 
June , 1948, the da te of the coming into force of 
said Act; 

T H E R E F O R E , with the consent and advice of 
Our Execut ive Council, expressed in an Order 
da ted M a y 13, 1948, We have enacted and or­
dained and do hereby enact and ordain tha t the 
Act 12 George VI, chapter 83, intituled "An Act 

http://he.be


QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, May 29th, 191$, Vol. 80. No. 22 1617 

tulée "Loi érigeant la municipalité de Mi l an" en­
trera en vigueur le premier juin 1 9 4 8 . 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous Nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concerner 
sont requis de prendre connaissance et de se con­
duire en conséquence. 
Kx roi D E Q U O I , Nous avons fait rendre Nos pré­

sentes lettres patentes et sur icelles apposer le 
grand sceau de Notre Province de Québec; 

TÉMOIN! Notre très fidèle et bien-aimé le Major-
Général l 'honorable Sir E U G E N E - M A R I E -
J O S E P H FISET, Kt. , C.M.G., D.S.O., M . D . , 
Lieutenant-gouverneur de Notre dite province 
de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Not re Province de Québec, 
ce dix-septième jour de mai en l 'année mil 
neuf cent quarante-hui t de l'ère chrétienne et 
de Notre Règne la douzième. 

Par ordre, 
I A ' Sous-secrétaire adjoint de la Province, 

22293-0 RAOUL-E. F O N T A I N E . 

Canada, 
Province de E U G . F I S E T 

Québec. 
[L. S.J 

G E O R G E VI, pur la grâce de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, d ' I r lande e t des territoires bri­
tanniques au delà des mers, défenseur de la foi. 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 
qu'icelles pourront concerner, 

S A L U T . 

P R O C L A M A T I O N 

l.'A.s.si.stant-procureur ( A T T E N D U que, dans 
général, < * » • l ' intérêt de la bon-

L. D É S I L E T S . l u e administrat ion de la 
justice, le Directeur de la Sûreté provinciale et 
le substi tut en chef du Procureur Général ont 
recommandé que les cellules désignées sous les 
numéros 1, 2 et 3 , ainsi que les locaux adjacents 
situés au rez-de-chaussée du palais de justice du 
district de Montréal , au numéro 1 7 5 de la rue 

, Notre-Dame-Est, Montréal , soient déclarées pri­
son commune du district île Montréal ; 

A T T E N D U qu'il y a lieu de donner suite à ces 
recommandations. 

A C E S C A U S E S , de l 'avis e t du consentement de 
Notre Conseil Exécutif exprimé dans l 'arrêté en 
conseil n° 6 7 6 du 1 9 mai 1 9 4 8 e t sous l 'autori té 
de l'article 5 de la Loi des palais de justice et des 
prisons (Statuts refondus de Québec, 1 9 4 1 , chap. 
3 1 ) Nous avons décrété et ordonné et par les 
présentes décrétons et ordonnons l'usage comme 
prison des cellules 1, 2 , 3 et des locaux adjacents 
situés au rez-de-chaussée du palais de justice 
du district de Montréal , au numéro 1 7 5 de la rue 
Notre-Dame Est , dans la cité de Montréal , et 
déclarons lesdites cellules et lesdit locaux ad­
jacents prison du distr ict de Montréal . 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous Nos féaux su­
jets et tous autres que les présentes peuvent con­
cerner sont requis de prendre connaissance et 
de se conduire en conséquence. 
E N KOI D E Q U O I , N O U S avons fait rendre Nos 

présentes let tres patentes e t sur icelles apposer 
le grand sceau de Not re Province de Québec; 

T É M O I N : No t re très fidèle et bien-aimé Le Major-
Général l 'honorable Sir E U G E N E - M A R I E -
J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D.S.O., M . D . , 

erecting the Municipali ty of Mi lan" shall come 
into force on the first of June , 1948. 

OK A L L OK W H I C H O U R loving subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
I N T E S T I M O N Y W H E R E O K , We have caused these 

Our Letters t o be made Pa t en t and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed; 

W I T N E S S : Our Right T rus ty and Well Beloved 
Major General the Honourable Sir E U G E N E -
M A R I E - J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D .S . 
O., M.D. , Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this seven­
teenth day of May, in the year of Our Lord 
nineteen hundred and forty-eight, and the 
twelfth year of Our Reign. 

Bv command. 
RAOUL-E. F O N T A I N E , 

2 2 2 9 3 Acting Under Secretary of the Province. 

Canada , 
Province of E U G . F I S E T , 

Quebec. 
[L.S.] 

G E O R G E V I , by the Grace of God, of Great -
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Fai th . 

T o all to whom these presents shall come or 
whom the same may convern, 

G R E E T I N G . 

, P R O C L A M A T I O N 

L. DÉsiLETs, / " V W T I E R E A S in the interest 
Deputy Attorney < VV 0 f t | i e proper adminis-

General. I t r a t i on of Justice, the Direc­
tor of the Provincial Police Force and the Chief 
Crown Prosecutor have recommended tha t the 
cells designated under numbers 1, 2 and 3 and 
also the adjacent premises si tuate on the ground-
floor of the Cour t House of the District of Mont ­
real, a t number 1 7 5 Not re -Dame Street Eas t , 
Montreal , be declared common gaol of the dis­
trict of Mont rea l ; 

W H E R E A S it is expedient to a t tend to such re­
commendations; 

T H E R E K O R E , with the advice and consent of 
Our Executive Council expressed in Order in 
Council No . 6 7 6 of M a y 19 , 1 9 4 8 , and under au­
thori ty of section 5 of the Court House and Gaol 
Act, (Revised Sta tu tes of Quebec Chapter 3 1 , 
( 1 9 4 1 ) , W e have enacted and ordained and do 
hereby enac t and ordain the use, as gaol, of the 
cells 1, 2 , 3 and the adjacent premises situate on 
the ground-floor of the Court House of t h e dis­
t r ic t of Montreal , a t number 1 7 5 , Not re -Dame 
Street-East , in the City of Montreal , and do de­
clare the said cells and said adjacent premises t o 
be prison of the Distr ict of Montreal . 

O K A L L OK W H I C H our loving subjects and all 
others whom these presents may concern, are he­
reby required to take notice and to govern them­
selves accordingly. 
I N T E S T I M O N Y W H E R E O K , We have caused these 

Our Let te rs to be made Pa t en t and the Grea t 
Seal of Our Province of Quebec, t o be hereunto 
affixed ; 

W I T N E S S : Our Right T rus ty and Well Beloved 
Major General the Honourable Sir E U G E N E -
M A R D 3 - J 0 S E P H F I S E T Kt . , C.M.G., D.S. 
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Lieutenant-gouverneur de Not re dite province 
de Québec. 

Donné en Notre hotel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province de Québec, 
ce ving-sixième jour de mai en l 'année mil neuf 
cent quarate-huit de l'ère chrétienne e t de 
Notre Règne lu douzième année. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

22339-0 J E A N B R U C H E S I . 

Canada 
Province de E U G . F I S E T 

Québec. 
[L. S.] 

G E O R G E VI, par la grace de Dicu .Ro: de Gran­
de-Bretagne, d ' I r lande e t des territoires bri­
tanniques au delà des mers, défenseur de la foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 

qu'icelles pourront concerner, 
S A L U T , 

P R O C L A M A T I O N 

()., M.D. , Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec, 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this twenty-
sixth day of May, in the year of Our Lord, nine­
teen hundred and forty-height, and the twelfth 
year of Our Reign. 

By command. . 
J E A N B R U C H E S I , 

22339 Under Secretary of the Province. 

Canada, 
Province of E U G . F I S E T 

Quebec, 
[LS. ] 

GEORGE VI, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Fai th . 
T o all to whom these piesents shall come or 

whom the same may concern. 
G R E E T I N G . 

P R O C L A M A T I O N 

L'Assistant-procureur i A T T E N D U (pie 1'ho-
gênéral, < * * • norable Ministre 

L. D K S I L E T S . ( des terres et forêts 
de Notre Province de Québec a fait préparer, 
sous sa direction, conformément aux dispositions 
de l'article 2, du chapitre 320 de la Loi du Ca­
dastre, S ta tu t s Refondus de Québec 1941, un 
plan et un livre de renvoi d 'une partie du canton 
de humais , comprenant les rangs I , I I , I I I , IV, 
V, avec leurs subdivisions reapectivei et les îles 
de la Rivière Ashuapmouchouan, numéros 1, 2, 
3 , 4 et une partie de l'île D , division d'enregis­
t rement du Lac St-Jcan Ouest ; 

A T T E N D U que ces plan et livre de renvoi font 
main tenant partie des archives du dépar tement 
des terres et forêts e t qu 'une copie exacte a été 
déposée au bureau de la division d'enregistre­
ment de Lac St-Jean, Ouest ; 

A C E S C A U S E S , du consentement et de l 'avis de 
Not re Conseil exécutif exprimé dans un décret 
en da te du 22 avril 1948, 

Nous donnons avis du dépôt des plan et livre 
de renvoi officiels mentionnés ci-dessus au bu­
reau de la division d'enregistrement qu'i l appar­
t ient, lequel est mentionné ci-dessus, e t 

Nous fixons à la da te de la publication de la 
présente proclamation dans la Gazette officielle 
de Québec, le jour où les dispositions de l'article 
2168 du Code civil seront en vigueur relative­
ment aux lots compris dans cet te part ie du can­
ton de Dumais , et 

Nous invitons tou te personne intéressée, à 
peine de perdre la priorité conférée par le Code 
civil de Notre province de Québec, à se conformer 
aux dispositions de l'article 2172 du Code civil 
de Notre province de Québec e t à renouveler, dans 
les deux ans qui suivent la da te fixée ci-dessus, 
l 'enregistrement de tous droits réels sur un lot 
de terre compris dans le t en i to i re désigné ci-
dessus, tel enregistrement devant être renouvelé 
en la manière prescrite en l'article 2168 de Notre 
Code civil et en observant les autres formalités 
prescrites dans l'article 2131 de Not re Code civil 
pour le renouvellement ordinaire de l 'enregistre­
ment des hypothèques. 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous Nos féaux su­
jets e t tous autres que les présentes peuvent con­
cerner sont requis de prendre connaissance e t de 
se conduire en conséquence. 

E N F O I D E Q U O I , N O U S avons fait rendre Nos 
présentes lettres pa tentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de N o t r e Province de Québec ; 

L. D É S I L E T S / V W I I E R E A S the Honoura-
DeputijtAttorney < * V hie Minister of Lands 

General. \ and Forest of Our Province 
of Quebec, has caused to be prepared, under his 
superintendence, pursuant to the provisions of 
the Cadas t re Act (Revised S ta tu tes of Quebec 
1941, section 2, chapter 320) a plan and u book 
of reference of part of the township çf Dumais , 
comprising ranges, I , I I , I I I , IV, V, with their 
respective subdivisions and the islands of the As­
huapmouchouan River, numbers 1, 2, 3 , 4* and 
a par t of Island D, Registrat ion Division of 
Lake St . John West ; 

W H E R E A S the said plan and book of reference 
now form par t of the archives of the Depar tment 
of Lands and Forests and tha t an exact copy 
thereof has been filed in the office of the Regis­
trat ion Division of Lake St. J o h n West ; 

T H E R E F O R E , with the consent and advice of 
Our Executive Council, expressed in an Order 
da ted April 22, 1948. 

We give notice of the filing of the said official 
plan and book of reference above mentioned, in 
the office of the Registrat ion Division t o which 
it belongs, as mentioned above, and 

We fix the da te of the publicat ion of the pre­
sent proclamation in the Quebec Official Gazette 
the day upon which the provisions of ai t icle 216S 
of the Civil Code of Our Province of Quebec will 
come into force respecting the lots comprised in 
said pa r t of the township of Dumais , and 

We invite all interested persons, on pain of 
forfeiture of the priori ty provided in the Civil 
Code of Our Province of Quebec, t o comply with 
the provisions of article 2172 of the Civil Code 
of Our Province of Quebec, and to renew within 
the two years following the da te fixed as afore­
said, the registration of any real right on a lot 
of land comprised in the terr i tory above men­
t ioned, such registration t o be renewed in the 
manner prescribed in article 2168 of Our Civil 
Code and by obseiving the other formalities 
prescribed in article 2131 of Our Civil Code for 
the ordinary renewal of the registration of hypo­
thecs. 

O F A L L O F W H I C H O U R loving subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
tbcntselves accordingly. 
I N T E S T I M O N Y W H E R E O F , We have caused these 
Our Let ters to be made Pa t en t , and the Gieat 

Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed : 
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T K M O I N : No t re très fidèle e t "bien-aimé le Major-
Général l 'honorable Sir E U G E N E - M A R I E-
J O S E P H F I S E T , Kt . , C .M.G. , D.S.O., M l ) . , 
bieutenant-gouverneur de Not re dite province 
de Québec. 
Donné en Not re hôtel d u gouvernement , en 
Notre cité de Québec, de Not re Province de 
Québec, ce treizième jour de mai en l 'année 
nul neuf cent quarante-hui t de l'ère chrét ienne 
et de Not re Règne lu douzième uunée. 

Pa r ordre, 
Le Sous-secrétaire adjoint de la Province', 

22321-o RAOUL-E . F O N T A I N E . 

W I T N E S S : Our Right T r u s t y and Well Beloved 
Major General , the Honourable Sir E U G E N E -
M A R I E - J O S E P H F I S E T , K t , G.M.G., D.S. 
0 . , M.D. , Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

A t Our G o v e r n m e n t House, in Our Ci ty of Que­
bec, in Our Province of Quebec this thir teenth 
day of May , in the year of Our Lord one thou­
sand nine hundred und forty-eight, and the 
twelfth year of Our Reign. 

By command , 
R A O U L - E . F O N T A I N E , 

22321-o Acting Under Secretary of the Province. 

Cunada, 
Province de E U G . F I S E T 

Québec. 
ELS.] ' * 

GEOR0E VI, par la grace de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, «l'Irlande et des tei ritoires br i tan­
niques au delà des mers, défenseur de la foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 

qu'icelles pourront concerner, 
S A L U T : 

P R O C L A M A T I O N 

l'Assistant-procureur C A T T E N D ! ' que l 'ho-
yénéral, \ norable Ministre des 

L. D É S I L E T S . ( t e r r e s e t forêts, de Notre 
province de Québec, a fait préparer , sous sa 
direction, conformément aux dispositions des ar­
ticles 2174 et 2174A du Code civil et du para­
graphe 1A de l'article 3. du chapi t re 104, 21 Geor­
ge Y, un plan e t un livre de rein oi re visés de la 
ville de St-Germain de Rimouski. dans la division 
d'enregistrement de Rimouski; 

A T T E N D U que ces plan et livre de renvoi revisés 
font main tenan t part ie des archives du dépar te ­
ment des terres e t forêts et qu 'une copie exacte a 
a été déposée au bureau de la division d'enregistre­
ment de Rimouski ; 

A C E S C A U S E S , du consentement e t de l 'avis de 
Notre Conseil exécutif exprimé duns un décret 
en date du 22 avril 1948. 

Nous donnons avis du dépôt de ce plan e t livre 
de renvoi officiels revisés mentionnés ci-dessus 
au bureau de la division d 'enregistrement qu'il 
appart ient , lequel est mentionné ci-dessus, e t 

Nous fixons à la da t e de la publication de 
cette proclamation dans la Gazette officielle de 
Québec, le jour auquel les dispositions du paru-
graphe 1C, de l'article 3, du chapitre 104, 21 
George V, deviendront en vigueur, relat ivement 
à la ville de St-Germain de Rimouski, et 

Nous invitons tou te personne intéressée, à 
peine de perdre la piiori té conférée par le Code 
civil de N o t r e province de Québec, à se conformer 
aux dispositions de l 'article 2172 du Code civil 
de Notre province de Québec et à renouveler, dans 
l'année qui suit la da te fixée ci-dessus, toutes 
les hypothèques affectant particulièrement aucun 
des lots aux plan et livre de renvoi et non com­
pris les hypothèques affectant tou t le terrain 
subdivisé. 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous Nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concerner 
sont requis de prendre connaissance et de se con­
duire en conséquence. 
EN FOI D E Q U O I , Nous avons fait rendre Nos pré­

sentes Ici t tes pa tentes et sur icelles apposer le 
grand sceau de Not re Province de Québec; 

T É M O I N : No t re t rès fidèle et bien-aimé Le Major-
Général l 'honorable Sir E U G E N E - M A R I E -

Canada , 
Province of EUGI F I S E T 

Quebec. 
IL. S.] 

GEORGE VI , by the Grace of God, of Great -
Britain, I reland, and the British Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Fa i th . 
T o all t o whom these presents shall come or 

whom the same m a y concern. 
G R E E T I N G . 

P R O C L A M A T I O N 

L. D É S I L E T S , / V \ 7 " H E R E A S the Honoura-
Dcputy Attorney < V V ble the Minister of Lands 

General. ( and Forests of Our Province of 
Quebec, has had prepared under his direction, 
in conformity with articles 2174 and 2174A of 
the Civil Code and of paragraph 1A of section 3 
of chapter 104, 21 George V, a revised plan and 
book of reference for t h e town of St-Germain de 
Rimouski, in the Registrat ion Division of Ri ­
mouski ; 

W H E R E A S said revised plan and book of refe­
rence now form par t of the archives of the Depar t ­
ment of Lands and Forests and tha t an exact copy 
thereof was filed in the office of the Registration 
Division of Rimouski ; 

T H E R E F O R E with the consent and advice of 
Our Execut ive Council, expressed in an Order 
da ted April 22, 1948. 

W E give notice of the filing of said revised 
official plan and book of reference hereinabove 
mentioned in the office of the Registrat ion Divi­
sion to which it belongs, same being mentioned 
hereinabove, and, 

W E fix the da te of the publication of this 
Proclamation in the Quebec Official Gazette the 
day upon which the provisions of paragraph 1C 
of section 3 of chapter 104, 21 George V shall 
come into force respecting the town of St-Ger­
main de Rimouski, and 

We invite any interested person, on pain of 
forfeiture of the piiori ty conferred by the Civil 
Code of Our Province of Quebec, to comply with 
the provisions of article 2172 of the Civil Code 
of Our Province of Quebec, and to renew, within, 
the year following the d a t e herein above fixed 
any renewal of hypothecs part icularly affecting 
any of the lots of the plan and book of reference 
and not included in the hypothecs affecting the 
whole of the subdivided land. 

O F A L L O F W H I C H O U R loving subjects and all 
others whom these presents may concern, are here­
by required to take notice and to govern them­
selves accordingly. 
U N T E S T I M O N Y W H E R E O F , We have caused these 

Our Letters to be made P a t e n t and the Great 
Seal of Our Province of Quebec, t o be hereunto 
affixed; 

W I T N E S S : Our R igh t T r u s t y and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir E U G E N E 
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J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D.S.O., M.D. , 
Lieutenant-gouverneur de la province de Qué­
bec, 

Donné en Not re hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province de Québec-, 
ce treizième jour de mai en l'an née mil neuf 
cent «puirante-huit de l'en chrétienne et de 
Notre Règne la douzième année. 
Par ordre, 

Le Sous-secrétaire adjoint de la Province, 
22:i20-o RAOUL-E. F O N T A I N E . 

Greffes de notaires 

Avis est par le présent donné', conformément 
aux disposition! du Code «lu Notar ia t , «pic le 
Conseil de la Chambre del Notaires, à sa réunion 
«lui a été tenue à Montréal le H) mni 1048, a ac­
cordé à Me Jean-Paul Vachon, notaire, demeu­
rant et exerçant à Montréal, district judiciaire 
«le Montréal , la transmission des minutes, réper­
toire et index de Me L. J . R. Laporte, notaire 
iléct''«lé. 

Montréal , 25 mai 1948. 
Le Secrétaire-trésorier, 
«le la Chambre des Notaires 

223* 10-o ARTHlit COURTOIS. 

Sièges sociaux 

Avis est donné que la compagnie " D e Luxe 
Produi ts «le Papier Ltée — D e Luxe Paper Pro­
ducts Lt«l.", constituée en corporation par lettres 
patentes aeconlt'cs par le Lieutenant-gouverneur 
de la province «le Québec le quatorzième jour «le 
février mil neuf cent «piurante-huit et ayan t son 
bureau principal en la cité «le Montréal , «lite pro­
vince, a établi son bureau au numéro 340 de lu 
rue Desmar teau . 

A compter «le la «late du présent avis, ledit bu­
reau est considéré par la compagnie comme é tan t 
son bureau principal. 

Donné à Montréa l , ce vingt et unième jour 
d'avril 1948. 
22287-o (Signé) J . L. H E N R I C H O N . 

Avis est donné que la compagnie "Lyr ic Thea­
tre Ltd. — Théâ t re Lyrique L tée" , constituée en 
corporation par lettres patentes émises en ver tu 
de la première partie «le la Loi des compagnies de 
Québec, en «late du 21ième.jour d'avril 1948, e t 
a y a n t son principal bureau dans lu ville de La 
Tuque , distr ict de Québec, a établi son bureau au 
N o 65, rue St-Joseph. 

A compter de la da te «lu présent avis, ledit bu­
reau est considéré par la compagnie comme é tan t 
son bureau principal. 

Donné à Montréal , ce 17ième jour «le mai J948. 
L Y H I C T H E A T R E L T D . 

T H É Â T R E L Y R I Q U E L T É E , 

Le Président , 
22288-0 A R > L \ N D T H I B A U L T . 

Avis est donné que " T h e Cliarlevoix General 
Mining Co. L t d . " constituée en corporation en 
date du 25ième jour d'août 1937 et ayan t son bu­
reau principal dans - la cité de Québec où elle avai t 
son bureau situé jusqu'aujourd 'hui à 335 Boule­
vard Charest , l'a t ransporté à 32 rue de la Cou­
ronne. 

M A R I E - J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D.S. 
O., M . D . , ' Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

\ t Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this thir teenth 
day of May, in the year of Our Lor«f, nineteen 
hundred and forty-eight, and the twelfth year 
of Our Reign. 

Bv command. 
RAOUL E. F O N T A I N E , 

A«:ting Under Secretary 
22320 of the Province. 

Notarial Records 

Notice is hereby given, pursuant to the provi­
sions of the Notarial < 'ode, t ha t the Council of the 
I r i l of Notaries, a t its meeting held tn Mont-
real on the 19th of May 1948, has granted t«i 
Me Jean-Paul Vachon, notary residing ami pra<--
tising a t Montreal , judicial «listrict of Montreal , 
the transfer of tin' minutes, repertory and index 
of Me L.J .R. Laporte , «leceased notary. 

Montreal . Mav 25, 1948. 
A R T H U R C O U R T O I S , 

Secretary-Treasurer of the 
22310-O Board of Notaries. 

Head offices 

Notice is given tha t the company " D e Luxe 
Produits «le Papier Ltée — De Luxe Paper Pro-
ducts Lt«l.", incorporated by letters pa ten t is­
sued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, on the fourteenth d a y of Februa­
ry, nineteen hundred and forty-eight, and having 
its head office in the city of Montreal , said pro­
vince, has established its office a t number 340 
Desmarteau Street . 

F rom and after the «late of the present notice, 
Hie said office sliall be considered by the company 
as being its head office. 

( î iven a t Montreal , this twenty-first day «>t' 
April, 1948. 
22287 (Signed) J . L. H E N R I C H O N . 

Notice is hereby given t h a t the "Lyr ic Theatre 
L td . — Théâ t re Lyrique Ltée" , company incor­
porated by letters pa ten t issued under pa r t I of 
the Quebec Companies Act on the twenty-first 
of April 1948, and having its heatl office in tin-
town of La Tuque , «listrict of Quebec, has esta­
blished its office a t 65 St. Joseph Street . 

F rom and after the da te of this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the company. 

Da ted a t Montreal , this 17th of M a y 1948. 
L Y R I C T H E A T R E L T D . 

T H E A T R E L Y R I Q U E L T É E , 

A R M A N D T H I B A U L T , 
22288-0 President. 

Notice is given t h a t " T h e Cliarlevoix General 
Mining Co. L td . , " incorporated under da te the 
25th d a y of August, 1937, and having i ts head 
office in the city of Quebec, where i ts office has 
been s i tuate until to-tlay a t 335 Boulevard Cha­
rest, has moved it to 32 de la Couionne Street. 
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A compter de la da t e du présent avis, ledit bu­
reau est considéré par la compagnie comme é tan t 
son bureau principal. 

Donné à Québec, ce 12icme jour de mai 1948. 
Le Secrétaire-trésorier, 

22289-0 H . J . P E R R O N . 

Avis est, par les présentes, donné que la compa­
gnie "Canadian General Insulation (Quel>ec) 
Co.", une compagnie consti tuée en corporation 
par lettres pa tentes émises en vertu de la pre­
mière partie de la Loi des compagnies de Québec 
le 19 juin 1947, e t ayan t son siège social en la cité 
de Sherbrooke, a établi son bureau à 86 nord, rue 
Wellington, Sherbrooke. 

A compter de la da te de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme é tant son 
siège social. 

Daté à Sherbrooke, le 17 mai 1948. 

Le Président, 
22291 F R E D R. L O C K H A R T . 

Q U I C K F L A M E G A S L T D . 

Avis de changement d'adresse du bureau principal 
de la compagnie 

Avis est donné que la compagnie "Quick Flame 
Cas Ltd ." , consti tuée en corporation par lettres 
patentes de la province de Québec eu da te du 
24ième jour de juillet 1947 et ayan t son bureau 
principal dans la ville de Magog, où elle avai t son 
bureau situé jusqu 'aujourd 'hui au numéro 225 
de la rue Principale, l'a t ranspor té au numéro 
242 de la rue Principale, à Magog. 

A compter de la da te du présent avis, ledit bu­
reau est considéré par la compagnie comme é tan t 
sou bureau principal. 

Donné à Magog, ce dix-neuvième jour de mai 
1948. 

[Sceau] 
Le Secrétaire-trésorier, 

22292-o L E O P O L D L A L I B E R T Ê . 

N E W J E R S E Y Z I N C E X P L O R A T I O N S L I M I T E D 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "New Jersey Zinc Explorat ions Limited", 
constituée en corporation p a r lettres pa tentes en 
date du 12 mai 1948, a établi son siège social à 
SO rue St-Pierre, cité de Québec. 

Daté à Québec, le 25 mai 1948. 
(Sceau) 

Le Secrétaire, 
22311 G I L L E S de BILLY. 

Avis est donné que La Compagnie SoRex Li­
mitée, constituée en corporation dans la Pro­
vince de Québec, par Let tres Patentes émises 
par le Lieutenant Gouverneur de la Province en 
date du 3 mars 1936 e t par lettres Supplémen­
taires en da te d u 12 décembre 1946 e t ayan t 
jusqu'ici son bureau principal au numéro 855-57 
chemin Ste-Foy à Québec, a t ransporté le di t 
bureau au numéro 175, 3ième avenue, Québec, 
dans la dite ci té de Québec. 

A compter de la da t e du présent avis , le dit 
bureau sera considéré par la compagnie comme 
étant son siège social. 

Daté à Québec, ce 1er jour de mai 1948. 
(Sceau) 

Le Secrétaire, 
22319-o CHS-L. GUAY. 

From and after the da te of the present notice, 
the said office shall be considered by the company 
as beeing its head office. 
Given a t Quebec, this 12th day of May, 1948. 

H. J . P E R R O N , 
22289 Secretary-Treasurer. 

0 
Notice is hereby given t h a t the "Canadian 

General Insulation (Quebec) Co ." , company in­
corporated by letters pa ten t issued under P a r t I 
of the Quebec Companies Act on the 19th d a y of 
June 1947, and having its head office in the city 
of Sherbrooke, has established its office a t 86 
Wellington Street Nor th , Sherbrooke. 

From and after the da te of this notice, the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the company. 

Da ted a t Sherbrooke, this 17th d a v of M a y 
1948. 

F R E D R. L O C K H A R T , 
2229 l-o President. 

Q U I C K F L A M E G A S L T D . 

Notice of Change of Address of the Company 's 
Head Office 

Notice is given t h a t the company "Quick Fla­
me Gas L td . " , incorporated by letters pa ten t of 
the Province of Quebec, under da te of the twenty-
fourth d a y of July , 1947, and having its bead 
office in t h e town of Magog, where, until now, its 
office was si tuate a t number 225 Principale 
Street , has moved the same to number 242 Prin­
cipale Street , a t Magog. 

From and after the da te of the present notice 
the said office will be considered by the company 
as being its head office. 

Given a t Magog, this nineteenth day of May , 
1948. 

[Seal] 
L E O P O L D L A L I B E R T Ê , 

22292 Secretary Treasurer . 

N E W J E R S E Y Z I N C E X P L O R A T I O N S L I M I T E D 

Notice is hereby given tha t " N e w Jersey Zinc 
Explorat ions Limi ted" incorporated by Let ters 
P a t e n t on the 12th day of May 1948, has esta­
blished its head office a t 80 St . Peter Street , 
Quebec, Ci ty . 

Da t ed a t Quebec this 25th day of M a y 1948. 
(Seal) 

G I L L E S de BILLY, 
2231 l-o Secretary. 

Not ice is given tha t the company "La Com­
pagnie SoRex Limi tée" incorporated in the P ro ­
vince of Quebec by letters pa ten t issued by the 
Lieutenant-Governor of the Province, under 
da te of March 3, 1936, and by supplementary 
let ters pa t en t dated December 12, 1946, a n a 
having, unti l now, its head office a t number 
855-57 St . F o y Road, Quebec, has moved the 
said office to number 175, 3rd A venue, Quebec, 
in said ci ty of Quebec. 

F rom and after the da te of the present notice 
the said office will be considered by the company 
as being its head office. 

D a t e d a t Quebec, this 1st day of Mav, 1948. 
(Seal) 

CHS-L. GUAY, 
22319 Secretary. 
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Canada, province de Québec, district de Québec Canada, Province of Quebec, District of Quebec 

R E : R . A. T H I B A U D E A U I N C . R E : A. R . T I I I U A U D E A U I N C . 

Avis est donné que R.A. Thibaudeuu Inc. 
constituée en corporation par lettres patentes, 
émises par le Lieutenant-Gouverneur de lu 
Province de Québec, en da te du 21 mars 191S et 
ayan t son bureau principal en la cité de Québec, 
district de Québec, a établi son bureau du No. 
96 rue St-Luc, Cité de Québec. 

A compter «le la date «lu présent uvis. ledit 
bureau sera considéré par la Compagnie comme 
é tan t son bureau principal. 

Donné à Québec, ce vingt-cinquième jour de 
mai 1948. 

(Sceau) 
Le Président, 

22330-O R . A . T H I B A U D E A U . 

Notice is given tha t R. A. Thibamleau Inc., 
incorporated by letters patent issued by the 
Lieutenant-Governor of the Province of Quebec, 
under «late of the twenty-fourth of March, 1948, 
ami having its head office in the city of Quebec, 
«listrict of Quebec, has established its office a t 
No. 96 St-Luc Street, city of Quebec. 

From and after the da te of the present notice 
the said office shall be considered by the company 
as being its head offic«'. 

Given a t Quebec, this twenty-fifth <luy of May, 
1918. 

(Seal) 
R. A. T H I B A U D E A U , 

22330 President. 

Soumissions Tenders 

Province de Québec Province of Quebec 

C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A M U N I C I P A L I T É S C H O O L C O M M I S S I O N E R S O F T H E M U N I C I P A L I T Y 

D E S T - S A U V E U R - D E S - M O M S O F S T - S A U V E C R - D E S - M O N T S 

Comté «le Terrebonne Coun tv of Terrebonne 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu 'à cinq heures de l 'après-midi, lundi le qua­
torzième jour du mois de juin 1948, pour l'achat 
de $65,000 d'obligations des commissaires d'écoles 
pour la municipalité de St-Sauveur-«les-Monts, 
comté de Terrebonne, datées du 1er juin 1948 et 
remboursables en séries du 1er juin 1949 au 1er 
juin 1963 inclusivement. Les obligations por­
teront intérêt à un taux n'excédant pas 3 ) 4 ' % 
payable semi-annuellement le 1er juin et le 1er 
décembre de chaque année suivant le tableau 
d 'amortissement ci-après. Le taux d ' intérêt 
offert peut être le même ou peut varier suivant 
les échéances. 

Tableau d'amortissement — $05,000 — 15 ans 
Année Capital 

1er juin 1949 x$ 6,500.00 
1er juin 1950 x 7,000.00 
1er juin 1951 x 7,000.00 
1er juin 1952 x 7,500.00 
1er juin 1953 x 7,500.00 
1er juin 1954 1,000.00 
1er juin 1955 1,000.00 
1er juin 1956 1,000.00 
1er juin 1957 1,000.00 
1er juin 1958 1,000.00 
1er juin 1959 1,000.00 
1er juin, 1960 1,000.00 
1er juin 1961 1,000.00 
1er juin 1962 1,000.00 
1er juin 1963 20,500.00 

Le x indique les versements d 'un octroi au mon­
t a n t total de $35,700 promis par le Secrétaire de 
la province e t payable en cinq versements annuels. 

Le capital et les intérêts sont payables ù la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d 'emprunt , à Montréal , Québec ou St-
Sauveur-des-Monts. 

Lesdites obligations pourront , en vertu de l 'au­
tori té du chapitre 212, S ta tu t s Refondus de Qué­
bec, 1941, être rachetées par anticipation, au 
pair, à tou te échéance d ' intérêt ; cependant, si tel 

Public notice is hereby given tha t sealed ten­
ders, endorsed "Temlers for Bontls", will be re­
ceived by the undersigned until five o'clock in 
the afternoon. «m Monday , the fourteenth day of 
the mon th of June , 1948, for the purchase of 
$65.000 of bonds of the School Commissioners 
for the Municipali ty of St-Sauveur-des-Monts, 
county of Terrebonne, dated June 1st. 1948, and 
redeemable serially from the 1st of June , 1949, 
to the 1st of June , 1963 inclusively. The bonds 
shall bear interest at a rate not exceeding 3}4% 
payable semi-annually, on the 1st of June and 
1st of December of each year, as per Rédemption 
Table bereinunder. The rate of interest offered 
may be the same or may vary according to matu­
rities. 

Table of Redemption — $05,000 — 15 years 
Year Capital 

1st June , 1949 x$ 6,500.00 
1st June , 1950 x 7,000.00 
1st June , 1951 x 7,000.00 
1st June , 1952 x 7,500.00 
1st June , 1953 x 7,500.00 
1st June , 1954 1,000.00 
1st June , 1955 1,000.00 
1st June , 1956 1,000.00 
1st June , 1957 1,000.00 
1st June , 1958 1,000.00 
1st June , 1959 1,000.00 
1st June , 1960 1,000.00 
1st June , 1961 1,000.00 
1st June , 1962 1,000.00 
1st June , 1963 20,500.00 

The letter x indicates the payments of a grant 
to the total amoun t of $35,700 promised by the 
Provincial Secretary and payable in five annual 
instalments. 

Capital and interest are payable a t the bank 
mentioned in the loan procedure, a t Montreal , 
Quebec or St-Sauveur-des-Monts. 

The sai«l bon«ls may, under authori ty of chap­
ter 212 of the Revise«l Sta tutes of Quebec, 1941, 
be redeemed by anticipation a t par, a t any in­
terest payment d a t e ; however, if such redemp-
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rachat est partiel , il affectera les échéances les 
plus éloignées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra ê t re accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1 % du montant de 
l 'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles de la mu­
nicipalité de St-Sauveur-des-Monts devant être 
tenue le quatorzième jour du mois de juin 1918, à 
8.00 heures de l'après-midi, à la salle des délibé­
rations de la commission scolaire, au couvent 
de St-Sauveur-des-Monts. 

IA'S commissaires d'écoles de la municipalité 
de St-Sauveur-des-Monts, ne s 'engagent à accep­
ter ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

St-Sauveur-des-Monts, ce vingt e t unième jour 
du mois de mai 1948. 

Le Secrétaire-trésorier, 
22290-O A D O L P H E B E L A N G E R . 

t ion bc part ia l , the bonds to be redeemed will be 
called in reverse order of matur i ty and serial 
number . 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to 1 % of the amount of the 
loan ami must specify whether the price offered 
includes or does not include accrued interest on 
the bonds to the t ime of their delivery. 

Tenders will be opened and considered a t a 
meeting of the School Commissioners of the Mu­
nicipali ty of St-Sauveur-des-Monts , to be held 
on the fourteenth day of the month of June, 1948, 
a t 8 o'clock in the evening a t the Meeting Hall of 
the School Commissioners, a t the convent of St-
Sauveur-des-Monts . 

T h e School Commissioners of the Municipali ty 
of St-Sauveur-des-Monts , do no t bind themselves 
to accept the highest nor any of the tenders. 

St-Sauveur-des-Monts , this twenty-first day of 
the m o n t h Of M a y , 1948. 

A D O L P H E B E L A N G E R , 
22290 Secretary Treasurer. 

V I L L E D E P O I N T E - C L A I R E 

Soumissions pour obligations 

Avis public est , pa r les présentes, donné, que 
des soumissions cachetées e t endossée! "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
s i g n é , jusqu'à 5 heures du soir,' le lundi, 21 juin 
194S. pour l 'achat de $122,500.00 d'obligations de 
la Ville de Pointe-Claire, datées du 1er juin 1948 
émises sous l 'autorité des Règlements Nos. 220, 
222, 243, 244 e t 250 et remboursables en séries du 
1er juin 1949 au 1er juin 1963, avec intérêt à un 
taux n'excédant pas trois pour cent (3%) par an­
née, semi-annuelleinent, d'abord le 1er décembre 
1948 et par la suite, les 1er juin e t 1er décembre 
de chaque année. 

Le tableau d'amortissement du capital est le 
suivant: 

Date Versement , 
annuel 

1er juin 1949 $4 ,100 .00 
1er juin 1950 4J.00.00 
1er juin 1951 4,100.00 
1er juin 1952 4,100.00 
1er juin 1953 4,200.00 
1er juin 1954 4,100.00 
1er juin 1955 4,200.00 
1er juin 1956 4,700.00 
1er juin 1957 4,700.00 
1er juin 1958 4,800.00 
1er juin 1959 3,500.00 
1er juin I960 3,600.00 
1er juin 1 9 6 1 . . : 3,600.00 
1er juin 1962 3,600.00 
1er juin 1963 65,100.00 

Le capital e t les intérêts sont payables à la ban­
que dont le nom est mentionné dans la procédure 
d'emprunt, à Montréal , Québec ou Pointe-Claire. 

Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation, au pair, à toutes échéances d' inté­
rêt, sous l 'autorité du chapitre 212, S ta tu t s re­
fondus de Québec, 1941. 

L'objet de cet te émission est dans le but de fi­
nancer les améliorations locales telles que égoûts, 
conduites d 'aqueduc e t chemins. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à un pour cent (1%) du 
montant de l 'emprunt e t devra spécifier si le prix 
offert comprend ou ne comprend pas les intérêts 
accrus sur les obligations au momen t de leur li­
vraison. 

T O W N O F P O I N T J E C L A I R E 

Tenders for Bonds 

Public notice is hereby given tha t sealed ten­
ders, endorsed "Tende r s for Bonds" will be re­
ceived by the undersigned until five o'clock in 
t h e evening, on June 21st, 1948, for the purchase 
of $122.50J.0O of bonds of t h e Town of Pointe-
Claire, da ted June 1st, 1948, issued under autho­
ri ty of by-laws nos 220, 222, 243, 244 and 250, 
and redeemable serially from June 1st, 1949 to 
June 1st, 1963 with interest at a rate not exceed­
ing th ree per cent (3%) per annum, semi-annual­
ly, on the 1st of December 1948, and thereafter 
on J u n e 1st and December 1st, of each year. 

T h e table of redempt ion of capital is as fol­
lows: 

Date Annual 
installment 

June 1,1949 $ 4,100.00 » 
June 1,1950 4,100.00 
June 1,1951 4,100.00 
June 1,1952 4,100:00 
June 1,1953 4,200.00 
June 1,1954 4,100.00 
J u n e 1,1955 4,200.00 
June 1,1956 4,700.00 
J u n e 1,1957 4,700.00 
June 1,1958 4,800.00 
J u n e 1,1959 3,500.00 
J u n e 1, I960 3,600.00 
June 1,1961 3,600.00 
June 1,1962 3,600.00 
June 1,1963 65,100.00 

Capi ta l and interest are payable a t t h e bank 
ment ioned in t h e loan procedure, in Montreal , 
Quebec or Pointe-Claire . 

T h e said bonds may be redeemed by anticipa­
t ion, a t par , on a n y interest matur i ty date , under 
au thor i ty of chap t e r 212, Revised Sta tutes of 
Quebec, 1941. 

T h e object of t h i s issue is to finance local im,-
provemcnts such as, sewers, watermains and 
roads . 

Each fender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal t o one per cent (1%) of the 
amount of the loan and must specify whe the r 
t h e price offered includes or does not include ac­
crued interest on t h e bonds to t ime of delivery. 

http://4J.00.00
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Ix's soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du Conseil qui sera tenue le lundi, 
21 juin 1048, a S heures p.m., à l 'Hôtel de Ville, 
293 Bord «lu Lue, Pointe-Claire, Que. 

Ix' C«>nseil se réserve le «Irtiit «le n 'accepter ni lu 
plus haute ni aucune des soumissions. 

Pointe-Claire, P.Q., ce 25ième jour de mai, 
1948, 

Le Secrétaire-trésorier, 
22333-o II. LABROSSE. 

Province «le Québec 

V I L L E D E B E A U F O K T 

( C O M T É DÉ Q U É B E C ) 

Avis est par les présentes donné que «les sou­
missions cachetées marquées sur l 'enveloppe "Sou­
missions pour obligat ions" seront reçues par le 
soussigné jusqu 'à cinq heures de l 'après-midi, 
mardi le quinzième jour du mois de juin 1948, 
pour l 'achat de $1(50,000 d'obligations «le la ville 
de Beauport , comté de Quél>ee, datées du 1er 
juin 1948 et remboursables en séries du 1er juin 
1949 au 1er juin 1963 inclusivement. Leg obli­
gations porteront intérêt au taux de 3 % l'an 
payable semi-annuellement le 1er juin et le 1er 
décembre «le chaque année suivant le tableau 
«l'amortissement ci-après: 

Tableau d'amortissement — 3% — 16 ans 
$100,000.00 

Tenders will be «>pened and c«>nsi<lered a t a 
meeting of the council to be held on June 21st.. 
1948, at eight o'clock of the evening a t the Town 
Hall, 293 Lakeshore Road, Pointe-Claire, Que, 

T h e council docs not bind itself to accept the 
highest nor anv of the tender*. 

Pointe-Claire, P.Q., this 25th «lay of May , 1948. 

11. LABROSSE, 
22333-o Secre tary-Treasurer . 

Province of Quebec 

T O W N O F B E A U I ' O H T 

( C O U N T Y O F Q U E B E C ) 

Notice is hereby given t h a t tenders sealed and 
cndorsi'«l "Tende r s for Bonds" will be received 
by the un«lersigne«l until five o'clock in the after­
noon, on Tuesday , the fifteenth <lay of the month 
of June , 1948, for the purchase of $160,000.00 of 
bonds of the town of Beauport , county of Quebec, 
da ted June 1st, 1948, and redeemable serially 
from the 1st of June , 1949 to the 1st of June 
1963 inclusively. T h e bonds will bear interest 
a t the ra te of 3 % per annum, payable semi-an­
nually on the 1st of June and 1st of December of 
each year, according to the following table of 
redemption : 

Table of Redemption — 3% — 15 years 
$100,000.00 

Année Capital 
1er juin 1949 $ 3,300.00 
1er juin 1950 3,500.00 
1er juin 1951 3,500.00 
1er juin 1952 3,700.00 
1er juin 1953 3,800.00 
1er juin 1954 3,900.00 
1er juin 1955 4,000.00 
1er juin 1956 4,100.00 
1er juin 1957 4,300.00 
1er juin 1958 4,400.00 
1er juin 1959 4,500.00 
1er juin 1960 4,700.00 
1er juin 1961 4,800.00 
1er juin 1962 4,900.00 
1er juin 1963 102,600.00 

Le capital e t les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est ment ionné dans la pro­
cédure d 'emprunt , à Montréal , Québec ou Beau­
port . 

Lesdites obligations pourront , en ver tu de 
l 'autorité du chapitre 212, S t a tu t s refondus de 
Québec, 1941, ê t re rachetées par ant icipat ion, au 
pair, à tou te échéance d ' intérêt ; cependant , si tel 
rachat est partiel, il affectera les échéances les 
plus éloignées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra ê t re accompagnée 
d 'un chèque accepté égal à 1 % du mon tan t de 
l 'emprunt et devra spécifier si le prix offert com-
preml ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance régulière du conseil qui sera tenue 
le quinzième jour du mois de juin 1948 à huit 
heures «lu soir, à l 'Hôtel de ville de Beauport . 

Le conseil se réserve le droi t de n 'accepter ni la 
plus haute ni aucune des soumissions. 

Beauport , ce vingt-sixième jour du mois de 
mai 1948. 

Le Secrétaire-trésorier, 
22334-0 P H I L I A S G R E N I E R . 

Year Capital 
1st J u n e 1949 $ 3,300.00 
1st June 1950 3,500.00 
1st June 1951 3,500.00 
1st J u n e 1952 3,700.00 
1st June 1953 3,800.00 
1st J u n e 1954 3,900.00 
1st June 1955 4,000.00 
1st J u n e 1956 4,100.00 
1st J u n e 1957 4,300.00 
1st J u n e 1958 4,400.00 
1st J u n e 1959 4,500.00 
1st J u n e 1960 4,700.00 
1st June 1961 4,800.00 
1st June 1962 4,900.00 
1st June 1963 102,600.00 

Capital and interest will be payable a t the bank 
mentioned in t h e loan procedure, a t Montreal , 
Quebec or Beauport . 

T h e said bonds may , under au thor i ty of chap­
ter 212, Revised S ta tu t e s of Quebec, 1941, be 
redeemed by ant icipat ion a t par , a t a n y interest 
payment da te , however, if such redemption be 
part ial , t h e bonds to be re«leemed will be called 
in reverse order of ma tu r i t y and serial number . 

Each tender must be accompanied by a n ac­
cepted cheque equal t o 1 % of the amount of the 
loan and mus t speci/y whether the price offere«l 
includes or does not include accrued interest on 
the bonds t o t ime of their delivery. 

T h e tenders shall be opened and considered a t 
a regular meeting of the Council t o be held on the 
fifteenth day of t h e mon th of J u n e 1948, a t eight 
o'clock in the evening, a t the Town Hal l of 
Beauport . 

T h e Council reserves t h e right of accepting 
neigher t h e highest nor any of the tenders. 

Beauport , this twen ty fifth day of M a y , 1948. 
P H I L É A S G R E N I E R , 

22334 Secretary-treasurer. 
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Province <lc Quebec 

C O R P O R A T I O N M U N I C I P A L E D E S T E - A N N E - D E S -

M O N T S , C O M T É D E C A M P É - O U E S T 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées e t endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
jusqu'à six heures de l'uprès-midi, lundi le qua­
torzième jour du mois de juin 1048, pour l 'achat 
de $207,000 d'obligations de lu corporation mu­
nicipale de Ste-Anne-des-Monts, comté de (Jaspé-
Ouest, datées du 1er juillet 194S e t remboursables 
en séries du 1er juillet 1949 au 1er juillet 1963 in­
clusivement, à un taux d ' intérêt n 'excédant pa s 
3j"i% par année payable semi-annuellement les 
1er janvier e t 1er juillet de chaque année. Le 
taux d'intérêt offert Dei|t ê tre le même ou peut 
varier suivant les échéances. 

Tableau d'amortissement—15 ans—$207,000 
Année Capital 

1er juillet 1949 $ 2,700.00 
1er juillet 1950. . 2,800.00 
1er juillet 1951 2,900.00 
1er juillet 1952 3,000.00 
1er juillet 1953 3,100.00 
1er juillet 1954 3,200.00 
1er juillet 1955 3,300.00 
1er juillet 1956 3,400.00 
1er juillet 1957 3,500,00 
1er juillet 1958 3,600.00 
1er juillet 1959 3,700.00 
1er juillet 1960 3,800.00 
1er juillet 1961 3,900.00 
1er juillet 1962 4,000.00 
1er juillet 1963 160,100.00 

Le capital e t les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d 'emprunt , à Montréa l , Québec ou Ste-An-
ne-des-Monts. 

Ces obligations seront émises en coupures de 
S100 ou de multiples de $100. 

Lesdites obligations pourront , en ver tu de l'au­
torité du chapi t re 212, S ta tu t s refondus de Qué-
bec, 1.941, ê t re rachetées par anticipation, au pair , 
à toute, échéance d ' intérêt ; cependant , si tel ra­
chat est part iel , il affectera les échéance* les plus 
éloignées e t les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1 % du montan t de 
l 'emprunt e t devra spécifier si le prix oifert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance régulière du conseil qui sera tenue 
lundi le quatorzième jour du mois de juin 1948, 
à huit heures du soir, en la salle du Pulais de Jus ­
tice de Ste-Anne-des-Monts. 

Le conseil se réserve le droit de n 'accepter ni la 
plus haute ni aucune «les soumissions. 

Ste-Anne-des-Monts, ce vingt-six mai 1948. 

Le Secrétaire-trésorier, 
22335-22-2-o L O U I S - P H I L I P P E LAN G E L I E R 

Vente par licitation 

AVIS D E L I C I T A T I O N 

Canada, province de Québec, district de Mont ­
réal, Cour Supérieure, N ° 259788. 

Avis est par les présentes donné qu 'en ver tu 

Province of Québec 

M U N I C I P A L C O R P O R A T I O N O F S T E - A N N E - D E S -

M O N T S , C O U N T Y O F G A S P É - O U E S T 

Publie notice is hereby given tha t tenders seal­
ed and endorsed "Tenders for Monds" will he re­
ceived by the undersigned until six o'cloek in t h e 
afternoon, on Monday, the fourteenth duy of the 
month of June , 1948, for t h e purchase of $207,000 
of bonds of the municipal corporation of Ste-
Anne-des-Monts, county of Gaspé-West, dated 
t h e 1st of July, 1948 and redeemable serially, 
from t h e 1st of July , 1949, t o the 1st of July, 1963, 
inclusively, at a rate of interest not exceeding 
3^2% per annum, payable semi-annually, on the 
1st of January and 1st of Ju ly of each year. The 
rate of interest offered may lie the same or may 
vary according to matur i t ies . 

Table of Redemption—15 years—S207,000 
Year Capital 

1st July, 1949 $ 2,700.00 
1st July, 1950 2,800.00 
1st July, 1951 2,900.00 
1st July, 1952 3,000.00 
1st July, 1953 3,100.00 
1st July, 1954 3,200.00 
1st Ju ly , 1955 3,300.00 
1st Ju ly , 1956 3,400.00 
1st Ju ly , 1957 3,500.00 
1st July, 1958 3,600.00 
1st Ju ly , 1959 3,700.00 
1st July, 1960 3,800.00 
1st July, 1961 3,900.00 
1st July, 1962 4,000.00 
1st July, 1963 160,100.00 

Capital ami interest shall be payable a t the 
bank mentioned in the loan procedure, at Mont ­
real, Quebec or Ste-Anne-des-Monts. 

These bonds will be issued in denominutions of 
$100 or multiples of $100. 

The said bonds, may, under authori ty of chap­
ter 212 of t h e Revised S ta tu tes of Quebec, 1941, 
l>e redeemed by anticipation at par at. any in­
terest payment «late; however, if such retlemp-
tion be partial the lx>n<ls t o be redeemed will l>e 
calletl in reverse order of matur i ty and serial 
number. 

Each temler must be accompanied by an ac-
eepted cheque equal to 1 % of the amount of the 
loan and must specify whether the price offered 
includes or does not include accrued interest on 
t h e bonds t o t ime of their delivery. 

The tenders will 1M* opened and consi«lcre«l at 
a regular meeting of the council, to be held on 
Monday, the fourteenth day of the month of 
June , 1948, at eight o'clock in t h e evening, at the 
hull of the Court House of Ste-Anne-«les-Monts. 

T h e council reserves the right of accepting 
neither the highest nor any of the tenders . 

Ste-Annc-«les-Monts, this twenty-sixth of 
M a y 1948. 

L O U I S - P H I L I P P E L A N G E L I E R , 
22335-22-2 Secretary-Treasurer . 

Sale by Licitation 

N O T I C E O F L I C I T A T I O N 

Canada , Province of Quebec, District of Mont ­
real, Superior Cour t , N o . 259788. 

Notice is hereby given t h a t in virtue of a jud-
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d'un jugement ' rcndu par l 'Honorable Juge F.-T. 
Collins siégeant en Cour Supérieure, à Montréal , 
le 10 mai 1948, dans une cause où Gérard Tur ­
cotte, commis, des cité et district de Montréal , 
est demandeur, e t Albert Desmarais, employé 
civique, Demoiselle Clara Amanda Desmarais, 
fille majeure, personnellement et en sa quali té 
de curatrice dûment nommée à Joseph Auguste 
Desmarais, interdit, Dame Mar ia Exilda Des­
marais, éjxnise séparée de biens de Pierre Si-
moneau, courtier en assurance, et ce dernier pour 
assisler et autoriser sa dite épouse, Henri J u -
tras, commis, Victor Ju t ras , opérateur, Pau l 
Ju t ras , expéditeur, D a m e Alice Ju t ras , épouse 
séparée de biens de J . -L. Albert Charbonneau, 
courtier en immeubles, et ce dernier pour assister 
et autoriser sa dite épouse, Antonio Turcot te , 
commis, et Marie-Anne Turcot te , fille majeure, 
(en religion Sœur Marie Camille de la Croix, de 
la Communauté des Sœurs des Saints Noms de 
Jésus et de Marie), tous des cité et district de 
Montréal , sont défendeurs, et Société d 'Adminis­
tration et de Fiducie, de Montréal , J . -L. Albert 
Charbonneau et Pierre Simoneuu, susnommés e t 
désignés, tous trois en leur qualité d'exécuteurs-
testamentaires, administrateurs et fiduciaires 
de la succession de Louis Aubin dit St-Louis, 
en son vivant , marchand, de la cité de Montrénl, 
sont mis-en-cause, la licitation a été ordonnée 
des immeubles suivants, savoir: 

" 1 . Le lot de terre connu et désigné sous le 
numéro deux de In subdivision officielle du lot de 
terre numéro huit cent cinquante ( 8 0 0 - 2 ) des 
plan et livre de renvoi officiels du Quartier St-
Jacques, de la cité de Montréal , borné en a v a n t 
par la rue Demontigny, en arrière par le lot ci-
après ment ionné; 

2. Cet te par t ie du lot de terre numéro sept 
de la subdivision officielle susdite contenant vingt-
trdis pieds e t demi de largeur sur dix pieds de 
longueur, mesure anglaise, bornée au sud-est par 
le lot ci-dessus désigné, à l 'autre bout par par t ie 
du lot numéro sept, d 'un côté, au sud-ouest, pa r 
le lot numéro un de la subdivision du dit lot 
numéro huit cent cinquante, et de l 'autre côté 
par un passage faisant partie du d i t lot numéro 
sept qui vient aboutir à la partie de lot susmen­
tionnée et pa r t an t de la rue St-Christophe, avec 
droit de se servir du di t passage; avec la maison 
en brique à deux étages et autres dépendances 
por tan t les numéros civiques 807 e t 809 rue De­
montigny Est , à Montréal , e t avec les servitudes 
actives et passives, apparentes et occultes a t t a ­
chées aux dits immeubles ." 

Les immeubles susdésignés seront mis à l'en­
chère et adjugés au plus offrant et dernier enché­
risseur le 25 J U I N 1948, à D I X heures et D E ­
M I E de l 'avant-midi (heure avancée), à la salle 
d'audience N ° 31 du Palais de Justice, à Mont ­
r é a l o u ft tou te autre salle d'audience où les 
intéressés pourront être référés, le tout sujet aux 
charges, clauses e t conditions mentionnées dans 
le cahier des charges qui sera déposé au greffe 
du Protonotaire de la di te cour; et toute opposi­
tion à fin d'annuler, à fin de charge ou à fin de 
distraire, à la di te licitation devra être déposée 
au même greffe du Protonotaire au moins douze 
jours avan t le jour fixé comme susdit pour la 
vente e t adjudication, e t toute opposition à fin 
d e conserver devra être déposée dans les six 
jours après l 'adjudication; à défaut par les inté­
ressés de déposer les dites oppositions dans les 
délais prescrits par le présent avis, ils seront 
forclos du droit de le faire. 

U n dépôt de mille cinq cents douars ($1500.00) 
devra être fait entre les mains de l'officier chargé 

ment rendered by the Honourable Mr . Justice 
F . -T. Collins, sitting in the Superior Court, ut 
Montreal , on the 10th day of M a y 1948, in a 
case where Gerald Turcot te , clerk, of the City 
and District of Montreal , is Plaintiff, and Albert 
Desmaruis, civic employee, Miss Clara Amandu 
Desmarais, spinster of the full age of majority, 
personally and in her qual i ty of curatr ix duly 
named to Joseph Auguste Desmarais, interdiet, 
Dame Maria Exilda Desmarais, wife separate as 
to property of Pierre Simoneau, insurance broker, 
and the lat ter to assist and authorize his said 
wife, Henri Ju t ras , clerk, Victor Ju t ras , operator, 
Paul Ju t ras , shipper, D a m e Alice Ju t i a s , wife 
separate as to property of J . L. Albert Charbon­
neau, real estate broker, and the lattei to assis! 
and authorize his said wife, Antonio Turcot te , 
clerk, und Maiie-Anne Turcot te , of the full 
age of majority, (Sister Mar ie Camille de la 
Croix of the communi ty of Les Sœurs des Saints 
Noms de Jésus et de Mar ie ) , all of the city and 
distr ict of Montreal , are Defendants , and Société 
d 'Administrat ion e t de Fiducie, of Mont ra i , J.-L. 
Albert Charbonneau and Pierre Simoneau above 
named and designated, all three in their quality 
of tes tamentary executors, adminis t ra tors and 
trustees of the estate of Louis Aubin d i t St-Louis, 
in his lifetime, merchant , of the C i ty of Mont­
real, are Mis-en-Cause, a licitation has been or­
dered of the following immovables, to wit: 

" 1 . The lot of land known and designated un­
der number two of the official subdivision of lot 
number eight hundred .und fifty (850-2) on the 
official plan and book of reference of St . James 
Ward, in the city of Montreal , bounded in front 
by Demontigny Street, in rear by the lot hereinaf­
ter described; 

2. T h e par t of the lot of land number seven of 
t h e aforesaid official subdivision (850-pt. 7) 
measuring twenty three and one half feet in 
width by a length of ten feet, English measure, 
bounded to the south-east by the lot hereinabove 
desribed, a t the other end by pa r t of lot number 
seven, on one side to the south-west by the lot 
number one of the subdivision of said lot number 
eigh hundred and fifty, and on the other side 
by a passage forming par t of said lot number seven 
which ends a t the pa r t of lot hereinabove men­
tioned start ing from St. Christopher Street, with 
the right to use suid passage; with the two sto­
ries brick house and other dependencies bearing 
civic nuinl>ers 807 and 809 Demont igny Street 
Eas t , Montreal , and with the servitudes, active 
and passive, apparent and occult appertaining 
to the said immovables ." 

The above described immovables will be put 
u p for auction and will be adjudged to the highest 
and last bidder on the 25th day of J U N E 1948, 
a t H A L F P A S T T E N o'clock in the forenoon, 
(daylight saving time) in room N o . 31 of the 
Court House, in Montreal , or in such other room 
t h a t the interested parties may be referred to, 
t h e whole subject to t h e charges, clauses and 
conditions indicated in the book or list of charges 
which shall be deposited a t the Prothonotary 's 
Office of the said Cour t ; and all oppositions to 
annul , to secure charges or to wi thdraw to the 
said licitation shall be deposited a t the said Pro­
thonotary ' s Office, a t east twelve days before the 
day fixed as above mentioned for the said sale and 
adjudication, and all opposition to payment shall 
be deposited within six days after t h e adjudica­
t ion; and failing the part ies t o file such opposi­
tions within the delays herein s ta ted they will 
be forclosed from so doing. 

A deposit of one thousand five hundred dol­
lars ($1,500) in the hands of the officer in charge 

I 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, May 29th, 1948, Vol. 80, No. 92 1627 

de la vente, par tou t offrant et enchérisseur lors 
de son enchère. 

Montréal , 15 mai 1948. 
Les Awîcats du demandeur . 

D u s ! I A U L T , D U S S A U L T & 

22248-21-2-0 V A D B O N C O E U R . 

Vente pour taxes 

Province de Québec 

C O M T É D E S I I . E S D E L A M A D E L E I N E 

Avis public est par le présent donné par le 
soussigné, F . A. Painchaud, secrétaire-trésorier 
du comté des Iles de la Madeleine, que les immeu­
bles ci-dessous mentionnés, seront vendus ù l'en­
chère publique, au Palais de' Justice à Hâvre-
Aubert, M E R C R E D I , le S E P T I E M E jour de 
J U I L L E T , mil neuf cent quarante-huit , ù D I X 
heures de l 'avant-midi, pour taxes municipales et 
scolaires dues sur ces immeubles, à moins qu'elles 
ne soient payées avec les frais avan t la vente, 
savoir: 

D A N S L A M U N I C I P A L I T É D E H A V R E - A U B E R T 

Comme appa r t enan t à Odilfa M . Bourgeois, 
deux lots de terre connus au cadastre de l'Ile 
Amherst, dans les Iles de la Madeleine, sous les 
subdivisions 166 du lot 426, contenant trois acres 
et subdivision 458 du lot 369 contenant un acre, 
avec bâtisses dessus construites. Taxes munici­
pales, $7.24; taxes scolaires: $4.47. To ta l : $11.71. 

Comme appa r t enan t à Succession Théodore La-
pierre, un lot de terre connu au même cadastre 
sous la subdivision 321 du lot 318-A, contenant 
quatre acres. Taxes municipales: $1.04; Taxes 
scolaires: $1.05. T o t a l : $2.09. 

Comme appar tenan t à Emile V. Lapierre, un 
lot de terre connu au même cadastre sous la sub­
division 320 du lot 318-A, contenant deux acres. 
Taxes municipales: $0.76; Taxes scolaires: $0.00; 
Total: $0.76. 

Comme appa r t enan t à Arsène N . Lapierre, 
deux lots de terre connus au même cadastre sous 
les numéros 164-a contenant 1-2-10 et 166 con­
tenant 9-1-0. Taxes municipales: $13.76; Taxes 
scolaires: $7.71. To ta l : $21.47. 

Comme appar tenan t à Aristide Deveau, un lot 
de terre connu au même cadastre comme faisant 
partie du lot N o 451, contenant vingt-huit acres, 
avec bâtisses dessus construites. Taxes munici­
pales: $17.49; Taxes scolaires: $9.29. To ta l : 
$26.78. 

Comme appar tenan t à Isaac C. Bourgeois, 
deux lots de terre connus au même cadastre sous 
la subdivision 237 du lot 451 contenant 13 acres 
et le numéro 174-G, contenant un acre. Taxes 
municipales: $11.93; Taxes scolaires: $22.12. 
Total: $34.05. 

Comme appa i t enan t à Vve Cirice E . Lapierre, 
et é tant occupé par William I L Lapierre, trois 
lots de terre connus au même cadast ie sous les 
numéros 143-A contenant 7-1-0,160 contenant 
1-0-39 et subdivision 7 du lot 143-F, contenant 
2-0-0, avec bâtisses dessus construites. Taxes 
municipales: $0.00; Taxes scolaires: $9.40. T o ­
tal: $9.40. 

of the sale must be made by each bidder. 

Montreal , May 15, 1948. 
D U S S A U L T , D U S S A U L T & 

V A D B O N C O E U R , 

22248-21-2-o Attorneys for Plaintiff. 

Sale for Taxes 

Province of Quebec 

C O U N T Y O F M A G D A L E N I S L A N D S 

Public notice is hereby given by the under­
signed F . A. Painchaud, Scretary-Treasurer of 
the county of Magdalen Islands, t h a t the immov­
eables hereafter mentioned, will be sold by Publ ic 
Auction a t the Court House, a t Havre-Auber t , 
W E D N E S D A Y , the S E V E N T H day of J U L Y , 
nineteen hundred and forty-eight, a t T E N o'clock 
in the forenoon, for municipal and school taxes 
due upon these immoveables, unless the same be 
paid with cost before the sale, t o wit: 

I N T H E M U N I C I P A L I T Y O F H A V R E - A U B E R T 

As belonging to Odiffa M. Bourgeois, two lots 
of land known on the official cadastre of Amherst 
Island, in the Magdalen Islands, under the sub­
division 166 of lot 426 containing three acres and 
subdivision 458 of lot 369 containing one acre, 
with building thereon erected. Municipal taxes : 
$7.24; School taxes: $4.47. To ta l : $11.71. 

As belonging to Es ta te Théodore Lapierre, one 
lot of land, known in the same cadastre under 
the subdivision 321 of lot 318-A, containing four 
acres. Municipal taxes: $1.04; School t axes : 
$1.05. To ta l : $2.09. 

As belonging to Emile V. Lapierre one lot of 
land known on the same cadastre under the sub­
division 320 of lot 318-A, containing two acres. 
Municipal taxes : $0.76; School taxes : $0.00. 
T o t a l : $0.76. 

As belonging to Arsène N . Lapierre, two lots 
of land known on the same cadastre under the 
numbers 164-A containing 1-2-10 and 166 con­
taining 9-1-0. Municipal taxes : $13.76; School-
taxes: $7.71. T o t a l : $21.47. 

As belonging to Aristide Deveau, one lot of 
land known on the same cadastre a s being p a r t 
of lot N o . 451, containing twenty-eight acres, 
with buildings thereon erected. Municipal taxes : 
$17.49; School taxes: $9.29. T o t a l : $26.78. 

As belonging to Isaac G. Bourgeois, two lots of 
land known on the same cadastre under the sub­
division 237 of the lot 451 containing 13 acres and 
number 174-G, containing one acre. Municipal 
taxes : $11.93; School taxes : $22.12. To ta l : $34.05 

As belonging to Widow Cirice E . Lapierre and 
being occupied by William H . Lapierre, three 
lots of land known on the same cadastre under 
the numbers 143-A containing 7-1-0, 160 contain­
ing 1-0-39 and subdivision 7 of t h e lot 143-F, con­
taining 2-0-0 with buildings thereon erected. 
Municipal taxes: $0.00; School taxes : $9.40.To-
ta l : $9.40. 

http://Ii.es
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Comme appa r t enan t à Hormidas G. Vigneau, As belonging to Hormidas G. Vigneau, two 
deux lots de terre connus au même cadastre sous lots of land known on the same cadastre under 
les subdivisions 250 d u lot 1-RI contenant huit the subdivisions 250 of the lot 1 If I containing 
acres e t subdivision 132 du lot 6,7,8, R I I , conte- eight acres and subdivision 132 of the lots 6,7,8, 
nan t 1-2-26 avec bâtisses dessus construites. T a - R I I , containing 1-2-26 with buildings thereon 
xcs municipales: $0.00; Taxes scolaires: $5.74. erected. Municipal taxes: $0.00; School taxes: 
T o t a l : $5.74. $5.74. T o t a l : $5.74. 

Comme appa r t enan t ù Léonidas Vigneau, un As belonging to Léonidas Vigneau, one lot of 
lot de terre connu au même cadastre sous le nu- land known on the same cadastre under the num-
méro 345 contenant 0-3-30. Taxes municipales: ber 345 containing 0-3*-30. Municipal taxes: 
$1.10; Taxes scolaires: $1.74. To ta l : $2.84. $1.10; School taxes: $1.74. T o t a l : $2.84. 

Comme appar tenan t à Dominique Cormier, ou 
semblant lui appar tenir , un lot de terre connu au 
même cadastre comme faisant part ie de la subdi­
vision 228 du lot 41 , contenant 2-0-35. Taxes mu­
nicipales: $12.37; Taxes scolaires: $12.25. T o t a l : 
$24.62. 

As belonging to Dominique Cormier or sup­
posed to belong to him, one lot of land known on 
the same cadas t re as being pa r t of the subdivision 
228 of the lot 4 1 , containing 2-0-35. Municipal 
taxes: $12.37; School taxes: $12.25. To ta l : $24.62 

Comme appa r t enan t à Pau l ( liant 11 de la loca- As belonging to Paul Chanell, of the locality 
lité de E n t r y Is land, qua t re lots de terre connus of En t ry Is land, four lots of land known on the 
au même cadastre sous les subdivisions officielles same cadastre under the official subdivisions 
11-E contenant 2,2/10, 11-L contenant 0-2-0,1-H 11-E containing 2,2/10, 11-L, containing 0-2-0, 
con tenan t 19-3-0 e t N o 11-A contenant 6-1-0 1-H containing 19-3-0 and N o . 11-A containing 
avec bâtisses dessus construites. Taxes munici- 6-1-0 with buildings thereon erected. Municipal 
pales: $0.00; Taxes scolaires: $12.27. To ta l : taxes: $0.00; School taxes: $12.27. T o t a l : $12.27. 
$12.27. 

D A N S L A M U N I C I P A L I T É D E G R O S S E I L E I N T H E M U N I C I P A L I T Y O F G R O S S E - I S L E 

Comme appa r t enan t à Eve re t t Dickson ou As belonging to Evere t t Dickson, or supposed 
semblant lui appar tenir , un lot de terre connu au t o belong to him, one lot of land known on the 
cadastre de l'Ile Coffin, dans les Iles de la Made- cadas t re for Coffin Is land, in the Magdalen 
leine, sous le numéro 17, contenant 88 acres en Islands, under t h e number 17, containing 88 
superficie. Taxes municipales: $2.84; Taxes sco- acres in area. Municipal taxes : $2.84; School 
laires: $0.00. T o t a l : $2.84. taxes : $0.00. T o t a l : $2.84. 

D A N S L A M U N I C I P A L I T É D E H A V R E - A U X - M A I S O N S I N T H E M U N I C I P A L I T Y O F H A V R E - A U X - M A I S O N S 

Comme appa r t enan t à Alexandre Boudreau, As belonging to Alexandre Boudreau, three 
trois lots d e terre connus au cadastre de l'Ile lots of land known on the cadastre of Alright 
Alright, sous les Nos subdivision 88 du lot 211 Is land, under the Nos . subdivision 88 of lot«211 
contenant deux acres, subd. 163 du lot 223, con- containing two acres, subd. 163 of lot 223 con tain-
tenant huit acres, subd. 162 du lot 223 contenant ing eight acres, subd. 162 of lot 223 containing 
dix acres, avec bâtisses. ten acres, wi th buildings. 

Comme appa r t enan t à Célestin Lafrance, un As belonging to Célestin Lafrance, one lot of 
lot de terre connu au même cadastre sous la sub- land known on the same cadastre under t h e sub­
division 68 du lot 223 contenant 11-3-0. division 68 of lot 223 containing 11-3-0. 

Comme appa r t enan t à Hélier Boudreau, un As belonging to Hélier Boudreau, one lot of 
lot de terre connu au même cadastre , sous la sub- land known on the same cadastre under the sub­
division 304 du lot 188, con tenant 5-1-0. division 304 of lot 188 containing 5-1-0. 

Comme appa r t enan t à Grégoire Boudreau, un As belonging to Grégoire Boudreau, one lot of 
lot de terre connu au même cadastre sous la sub- land known on the same cadastre under the sub­
division 178 du lot 223 contenant deux acres. division 178 of lot 223 containing two acres. 

Ces lots tous occupés p a r Grégoire Boudreau. These lots being all occupied by Grégoire Bou-
Taxes municipales: $9.05; Taxes scolaires: $28.97. dreau. Munic ipal taxes: $9.05; School taxes: 
T o t a l : $38.02. $28.97. To ta l : $38.02. 

Comme appar tenan t à Hector Lafrance, qua t re As belonging to Hector Lafrance, four lots of 
lots de terre connus au même cadastre sous les land known on the same cadastre under the m i n i -

numéros 187-A contenant sept acres, subdivision bers 187-A containing seven acres, subdivision 
184 d u lot 188 con tenan t deux acres, subdivision 184 of lot 188 containing 12 x 12 feet and p a r t of 
55 du lot 188 contenant 1 2 x 1 2 pieds e t part ie lot 188 containing five acres, with buildings, 
du lot N o 188 contenant cinq acres, avec bâtisses. Municipal t axes : $10.34; School taxes : $29.88. 
Taxes municipales: $10.34; Taxes scolaires: $29.88 T o t a l : $41.22. 
T o t a l : $41.22. 

Comme appa r t enan t à Abraham Poirier e t é t an t As belonging to Abraham Poirier and being 
occupé par Léoni A. e t Edouard A. Poirier, un lot occupied by Léoni A. and Edouard A. Poirier, 
de terre connu au même cadastre sous le numéro one lot of land known on the same cadastre under 
145, contenant huit acres avec bâtisses dessus t h e number 145, containing eight acres, with 
construites. Taxes municipales: $9.82; Taxes buildings thereon erected. Municipal taxes: $9.82; 
scolaires: $31.44. T o t a l : $41.26. School t axes : $31.44. To ta l : $41.26. 

Donné à Havre-Auber t , I .M. , ce dixième jour Given a t Havre-Auber t , M. I . , this t en th day 
de mai 1948. of M a y 1948. 

Le Secrétaire-trésorier du Comté des F . A . P A I N C H A U D , 
I les de la Madeleine, Secretary-Treasurer for the Coun ty 

22233-21-2-0 F . A. P A T N C H A U D . 22233-21-2-o of Magdalen Islands. 
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VENTES PAR SHÊRIFS 

AVIS P U B L I C est par le présent donné que 
les T E R R E S et H É R I T A G E S sous-mentionnés 
ont été .saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que ment ionnés plus bas. 

A R T H A B A S K A 

Ft^r r Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure, distr ict d 'Art l iabaska 

Arthabaska, ù savoir: < J O S E P H L A B B Ê & E L -
N ° 5267 U P I I Ê G E LABBE, 

niurchands, de la ville d 'Art l iabaska, et y faisanl 
a ra i res ensemble sous le nom de Labbé & Fière, 
demandeurs ; vs A R M A N I ) CROTEAU, de lu 
ville d 'Art l iabaska, défendeur. 

Comme appa r t enan t au défendeur: 
1 0 Une terre de trois a rpen t s et demi de lar­

geur, plus ou moins, sur tou te la profondeur qu'il 
y a à par t i r de la route d 'Hodgcs à venir à la 
ligne de'division séparant les lots vingt et vingt 
et un du deuxième rung du canton de Bulstrode, 
faisant part ie des lots numéros vingt et un e t 
vingt deux du dit canton, connue et désignée au 
cadastre officiel du can ton de Bulstrode, division 
d'enregistrement d 'Art l iabaska, comme é tan t le 
numéro cent vingt (120) e t la part ie du numéro 
cent douze (112) faisant suite au dit numéro 
«•eut vingt sur la même largeur que le «lit numéro 
cent vingt, avec les bâtisses dessus construites 
«t dépendances; la d i te terre bornée à l'ouest ù 
la route d 'Hodgcs , en profondeur à la terre Di­
aprés désignée, au nord purtie au numéro cent 
vingt e t un e t part ie à une au t r e partie du di t 
numéro cent douze appa r t enan t à Alphonse 
Boissonneault, et au sud ù Doria Clair. 

2° Un terrain dans le même rang et le même 
canton, con tenant cent qua t re vingts arpents 
en superficie, plus ou moins, formés des lots 
numéros dix neuf et vingt, connu et désigné au 
cadastre susdit comme é tan t les numéros cent 
dix (110) et cent onze (111). 

Pour être vendus à la porte de l'église du village 
de Daveluvvillo, comté d 'Art l iabaska, le V I N G T 
N E U V I E M E jour de J U I N 1948. à D E U X 
heures de l 'après-midi. (Heure avancée) . 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, M A U R I C E M A H E U . 

Arthabaska, 21 mai 1948. 22322-22-2-o 
[Première insertion, 29 mai 1948] 

QUÉBEC 

Fieri facias 

Québec, à savoir, i T - T E N R I BERNTER. avo-
N ° 15-174. I A A cat , de la ville de Lau­

zon, contre J . -R. O U E L L E T , de la Cité de Qué­
bec, et J . -E . O U E L L E T et P I E R R E P A Q U E T , 
tous deux de Loretteville, saisi comme appar te­
nant à P I E R R E P A Q U E T , comme suit, à sa­
voir: 

1° Par t ie du lot N ° 1057 (mille c inquante sept) 
du cadastre of lie ici pour la paroisse de St-Am-
broise de la Jeune Loret te , comté de Québec, 
étant une t e r r e^ i tuée dans la di te paroisse, me­
surant trois arpents de largeur sur quinze ar­
pents de profondeur, plus ou moins, bornée au 
sud-ouest par la rivière St-Charles, au nord-est 
par la ligne de la seigneurie St-Ignace, au nord 

SHERIFFS' SALES 

P U B L I C N O T I C E is hereby given t h a t the 
underment ioned L A N D and T E N E M E N T S 
have beentoeized, and will be sold a t the respect­
ive times and places mentioned below. 

A R T H A B A S K A 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Cour t , Distr ict of Ar thabaska 

Ar thabaska , to wit: j J O S E P H L A B B Ê & E L -
N o . 5267 } J P H E G E L A B B É , mer-

chants of the town of Arthabaska and there 
carrying on business under the name of Labbé 
& Frère , plaintiffs; vs A R M A N I ) C R O T E A U , 
of the town of Artbabuska, defendant. 

As belonging to the defendant: 
1. A farm of three and one half arpents in 

width, more or less, by the whole of the depth 
existing from the "route d 'Hodgcs" as far as 
the division line separat ing lots twenty and 
twenty-one of the second range of the township 
Bulstrode, forming pa r t of lots numbers twenty-
one and twenty- two of said township, known and 
designated on the official cadastre for the town­
ship, of Buls t rede, Registrat ion Division of 
Arthabaska, as being number one hundred and 
twenty (120) and the pa r t of number one 
hundred und twelve (112) following said num­

ber one hundred and twenty on the same 
width as said number one hundred and 
twenty ,— with the buildings thereon erected 
and dependencies; said farm bounded on the 
west by the " rou te d 'Hodges" , on the depth 
by the land hereinafter designated, on the north 
par t ly by number one hundred and twenty-one 
and par t ly by another pa r t of said number one 
hundred and twelve, belonging to Alphonse 
Boissonneault, and on the south by Doria Clair. 

2. A lot of land in the same range and same 
township, containing one hundred and eighty 
acres in area, more or less, formed of lots num­
bers nineteen and twenty , known and desi­
gnated on the aforesaid cadastre as being num­
bers one hundred and ten (110) and one hundred 
and eleven (111). 

T o be sold-a t the church door of the village 
of Daveluyville. countv of Arthabaska, on the 
T W E N T Y - N I N T H day of J U N E , 1948, a t T W O 
o'clock in the afternoon (Daylight Saving Time) . 

' M A U R I C E M A H E U , 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Ar thabaska , M a y 2 1 , 1948. 22322-22-2 
[First insertion. M a y 29, 1948] 

QUEBEC 
Fieri Facias 

Quebec, t o wi t : t X - J E N R I B E R N I E R , advoca-
No . 15-174. I A A te , of the Town of Lau­

zon; against J . - $ . O U E L L E T , of the city of 
Quebec, and J .-E* O U E L L E T and P I E R R E PA­
Q U E T , both of Loretteville. Seized as belong­
ing to Pierre Paquet , as follows, to wit: 

1. P a r t of lot No . 1057 (one thousand and 
fifty-seven) on the official cadastre for the parish 
of SUAmbroise de la Jeune Loie t te , county of 
Quebec, being a farm si tuate in the said parish, 
measuring three a rpents in width by fifteen ar­
pents in depth , more or less, bounded on t h e 
southwest b y the St . Charles river, on the nor th-
cast b y the line of the Seigniory St-Ignace, on 



1630 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 29 mai 1948, Tome 80, N* 22 

par la terre de Jean-Bapt is te Paquet et au sud 
par celle de J . -B. Dubeau, avec les bâtisses dessus 
construites, circonstances e t dépendances. 

2° Part ie des lots Nos 343 e t 344 (trois cent 
quarante-trois et trois cent quarante-quatre) 
du cadastre officiel pour la paroisse de St-Ain-
broise de la Jeune Lorette, comté de Québec, 
é tant u se terre en bois debout , située mainte­
nant en la paroisse de St-Gérard Magella, con­
cession St-Michel, divisée en deux parties par le 
chemin du Vallon, mesurant au nord-est du dit 
chemin, deux arpents de largeur sur huit arpents 
de profondeur, et au sud-ouest du di t chemin 
trois quarts d 'arpent de largeur, sur vingt-deux 
arpents de profondeur, bornée «l'un bout uu sud-
ouest partie par le chemin public et partie par la 
première concession St-Michel, au nord-est par 
la concession St-Raphaël , au noid par la terre de 
Alphonse Duchesneau et au sud partie par celle 
de Joseph Mauger et partie par celle des Sœurs 
de la Chari té de St-Louis, circonstances et dé­
pendances. A distraire la partie vendue à Hi-
laire Barbeau et autres, par acte enregistré sous 
le N ° 273557. 

Pour être vendu le lot en premier lieu décrit 
à la porte de l'église paroissiale de St-Ambroise 
de la Jeune Lorette, comté de Québec, le D I X -
H U I T I E M E jour de J U I N prochain, à D I X 
heures du mat in (heure avancée) et le lot en 
deuxième lieu décrit à la porte tic l'église pa-
loissiale de St-Gérard Magella, comté de Qué­
bec, le D I X - H U I T I E M E jour de J U I N pro­
chain, à D E U X heures de l'après-midi, (heure 
avancée). 

Le Député-shêrif, 
Bureau du Shérif, JOS . -ALBERT D É L Â G E . 

Québec, 13 mai 1948. 22189-20-2-O 
[Première insertion: 15 mai 1948] 
[Seconde insertion: 29 mai 1948] 

the north by the land of Jean-Baptis te Paque t 
and on the south by that! of J . -B. Dubeau—with 
the buildings thereon ereeted, circumstances and 
dependencies. * 

2. P a r t of lots Nos. 343 and 344 (three hundred 
and forty-three and three hundred and forty-
four) of the official cadastre for the parish of 
St-Ambroise de la Jeune Loret te , county of 
Quebec, being a lot of s tanding timber, now si­
tua t e in the parish of St-Gérard Magella, St-
Michel concession, divided into two par t s by 
the Vallon Road, measuring two arpents in 
width on the northeast of the said road, by eight 
arpents in depth, ami on the southwest of the 
said road three quar ters of an arpent in width, 
by twenty- two arpents in depth, bounded a t one 
end to the southwest par t ly by the public road 
and par t ly by the first concession of St-Michel, 
on the northeast by the St-Raphaël concession, 
on the north by the land of Alphonse Duches­
neau and on the south par t ly by tha t of Joseph 
Mauger and par t ly by tha t of the Sisters of 
Char i ty of St-Louis-circumstances and depen­
dencies. T o be deducted the part sold to 
Hilaire Barbeau and others, bv deed registered 
under No . 273557. 

T o be sold, the lot firstly described, a t the 
parochial church door of St-Ambroise de la 
Jeune Ix>rettc, countv of Quebec, on the E I G H ­
T E E N T H day of J U N E next, a t T E N o'clock 
in the forenoon (Daylight Saving Time) and the 
lot secondly described a t the parochial church 
door of St-Gérard Magella, countv of Quebec, 
on the E I G H T E E N T H day of J U N E next, at 
T W O o'clock in the afternoon. (Daylight Sa­
ving Time) . 

JOS . -ALBERT D É L Â G E , 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

Quebec, M a y 13, 1948. 22189-20-2 
[First insertion: M a v 15, 1948] 

[Second insertion: M a y 29, 1948] 

Index de la Gazette officielle 
de Québec, V 22 

A R R Ê T É S E N C O N S E I L : 

655, section " C " — Comité pari ta ire de 
l'INDUSTRIE du MEUBLE de Q U É B E C . . . . 1586 

701 , SECTION " C " — Comité pari ta ire DE 

l'INDUSTRIE de la fourrure, SECTION du 
gros, DE Montréal 1587 

702, section " A " — Métiers de barbier 
e t coiffeur dans les villes de Rouyn ET 
Noranda e t LE canton Rouyn 1589 

702, section " B " — Métier de coiffeur 
pour dames dans la région de Mont ­
réal , # 1587 

702, section " C " — Travail leurs en four­
rure, commerce de gros, dans la région 
de Montréa l 1586 

702, section " D " — Métiers» de barbier 
et coiffeur dans la région de Victoria-
ville 1590 

702, section " F " — Industr ie de la 
construction dans les comtés de M a s ­
kinongé, St-Maurice et al 1587 

705 — (CONCERNANT la création d 'une ré­
serve de pêche et de chasse de la 
Rivière de Po r t Daniel . 1591 

748, section " A " — Métiers de barbier 
et de coiffeur dans la région de Sher­
brooke. 1593 

748, section " D " — Indus t r ie de la 
boîte de carton dans la P r o v i n c e . . . . 1592 

Index of the Quebec Official 
Gaiette, L O . 22 

O R D E R S I N C O U N C I L : 
• 

655, pa r t " C " — Jo in t Commit tee of the 
Furni ture Indus t ry of Quebec 1586 

701, pa r t " C " — Fur Indus t ry Par i ty 
Commit tee , wholesale section, of 
Montreal 1587 

702, p a r t " A " — Barber and hairdresser 
t rades in the towns of Rouyn and N o ­
randa and the township Rouyn 1589 

702, pa r t " B " — Ladies hairdressing 
t rade in the district of Montrea l . . . . 1587 

702, pa r t " C " — F u r workers, wholesale 
t rade , in the district of Montreal . . . 1586 

702, par t " D " — Barber and hairdresser 
t rades in the district of Victoriaville. 1590 

702, p a r t " F " — Construction industry 
in the counties of Maskinongé, St . 
Maurice ei al 1587 

705 — Concerning t h e creation of a fish 
and game reserve of the Por t Daniel 
River 1591 

748, pa r t " A " — Barber and hairdresser 
t rades in the district of Sherbrooke. . 1593 

748, pa r t " D " — Paper box industry 
in the Province 1592 
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Avis A U X I N T É R E S S É S : 1573 N O T I C E TO I N T E R E S T E D P A R T I E S : 1573 

Avis D I V E R S : 

Aniqui, village de (Nom changé) 1595 
Association des Employés de la Com­

mission d 'Assurance-Chômage, Qué­
bec (Règlements) 1596 

Coopérative d 'Hubi ta t ion et de Cons­
truction Frère André (Fondat ion) . . . 1594 

Drew Brown Shipping Limited (Direc­
teurs) 1596 

rJlectrioue de Mont-Laurier Ltée (Ins­
tallat ion de turbines) 1593 

Fédération Nat ionale des Employés 
Municipaux du Canada Inc . (For­
mation) 1597 

Garage des Taxis Co-op (Fonda t ion) . . 1598 
La Caisse de Crédit des Employés 

Municipaux de Sherbrooke (Fonda­
tion) 1595 

Lundu Frocks Inc . (Directeurs) 1595 
L'Ascension de Notre-Seigneur, pa ­

roisse de (Tirage d'obligations) 1597 
L'Association, des Employés de Cumi­

ming Perraul t Ltd. (Formation) . . . . 1598 
L'Association des Employés de la Lai­

terie des Producteurs Inc . (Forma­
tion) . . . . 1596 

Le Syndicat de l 'U.C.C. de St-Et ienne 
de Lauzon (Formation) 1596 

Le Syndicat de l 'U.C.C. de St-Louis de 
Champlain (Formation) 1594 

Renaissance Films Distr ibution Inc . 
(Directeurs) 1594 

Rimouski, ville de (Racha t d'obliga­
tions) 1597 

St. Anne Power Company (Ecluses). . 1598 
Syndicat Nat ional Cathol ique des E t a ­

blissements Commerciaux d'Asbestos 
Que. (Formation) 1595 

Syndicat Nat ional Cathol ique «lu Tex­
tile Soie de St-Georges de Beauce 
(Nom changé) 1599 

C H A R T E S — A B A N D O N D E : 

Chicoutim Supplies, Inc 1599 
Fafic Invesi tment Company L imi t ed . . . 1599 
Hobbvanna Casuals Inc 1599 
Old Orchard Inves tment Co. L td 1599 

D É P A R T E M E N T S — A V I S D E S : 

I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E : 

Clifton Est , munie, scolaire de 
Cookshire, munie, scolaire protes tante de 
Côte St-Gabriel, munie, scolaire pro­

tes tan te de 
Eaton, munie, scolaire de 
Hineliinbrook, munie, scolaire de 
Hinchinbrook, munie, scolaire de 
L'Anse à Brillant, munie, scolaire d e . . . 
Sawyerville, munie, scolaire protes­

tante de 
Somerset-Sud, munie, scolaire de 
St-Ambroise de la Jeune Loret te , munie, 

scolaire de 
St-Basile, munie, scolaire d u village d e . 

T E R R E S E T F O R Ê T S : 

St-Roch Nord, paroisse de 

T R A V A I L : 

M I S C E L L A N E O U S N / D T I C E B : 

Amqui , village of (Name c h a n g e d ) . . . . 1595 
Association des Employés de la Com­

mission d 'Assurance-Chômage, Qué­
bec (By-laws) 1596 

Coopérative d 'Hab i t a t ion e t de Cons­
t ruct ion Frère André (Founda t ion ) . . 1594 

Drew Brown Shipping Limited (Direc­
tors) 1596 

Électrique de Mont-Laur ier Ltée (Ins­
tallation of turbines) 1593 

Fédérat ion Nat ionale des Employés 
Municipaux du Canada Inc . (For­
mation) 1597 

Garage des Taxis Co-op (Founda t ion ) . 1598 
La Caisse de Crédit «les Employés 

Municipaux de Sherbrooke (Founda­
tion) 1595 

Landa Frocks Inc . (Directors) 1595 
L'Ascension de Notre-Seigneur, pa ­

rish of (Drawing of bonds) 1597 
L'Association des Employés de Gum­

ming Per rau l t Ltd. (Format ion) . . . . 1598 
L'Association des Employes «le la Lai­

terie des Producteurs Inc . (Forma­
tion) > 1596 

Le Syndicat de l 'U.C.C. de St-Et ienne 
de Lauzon (F'ormation) 1596 

Le Syndicat de l 'U.C.C. de St-Louis de 
Champlain (Format ion) 1594 

Renaissance Films Dis t r ibut ion Inc . 
(Directors) 1594 

Rimouski, town of (Redempt ion of 
bonds) 1597 

St . Anne Power Company ( D a m s ) . . . . 1598 
Syndicat Nat ional Cathol ique «les E t a ­

blissements Commerciaux d'Asbestos 
Que. (Format ion) 1595 

Syndicat Nat ional Cathol ique du Tex­
tile Soie de St-Georges de Beauce 
(Name changed) 1599 

C H A R T E R S — S U R R E N D E R O F : 

Chicoutimi Supplies, Inc 1599 
Fafic Inves tment Company Limited. . . 1539 
HtJbbyanna Casuals I nc 1599 
Old Orchard Inves tment Co. Ltd 1599 

D E P A R T M E N T A L N O T I C E S : 

E D U C A T I O N : 

1602 Clifton Eas t , school munie, of 1602 
1601 Cookshire, protes tant school munie, of 1601 

Côte St-Gabriel , p ro tes tan t school 
1601 munie, of 1601 
1599 Eaton , school munie, of 1599 
1601 Hinchinbrook, school munie , of 1601 
1601 Hinchinbrook, school munie, of 1601 
1602 L 'Anse à Brillant," school munie, of 1602 

Sawyerville, P ro tes tan t school mimic. 
1599 of 1599 
1601 Somerset-South, school munie, of 1601 

St-Ambroise de la Jeune Loret te , school 
1600 munie, o f . . . 1600 
1600 St-Basile. school munie, of the village of 1600 

L A N D S A N D F O R E S T S : 

1602 St-Roch Nor th , parish of 1602 

L A B O U R : 

Comité pari taire des services hospita- Hospital Service Pa r i ty Commit tee for 
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l i en de la région de l 'Est de la pro­
vince de Québec (Prélèvement) 1602 

Intermitionul longshoremen ' s Associa­
tion, local Xo 1552 (Avis) 1604 

Intermit ionul longshoremen ' s Associa­
t ion, local N o 1657 ( A v i s ) . . . . . . . . . . 1606 

L'Association Canadienne des Distr ibu­
teurs d 'Essence, Inc . (Avis) 1608 

T R É S O R : 

Assurances: 

American Mutua l Liubility Insurance 
Company 1614 

La Prospérité 1614 

E K K A T U M : 

Arrêté en conseil N 0 546 — Concernant 
lu prolongation de l 'ordonnance N ° 4, 
1942, de la Commission du Salaire 
Minimum 1614 

E X A M E N D E S A G R O N O M E S : 

Candidats à l 'étude de l 'agronomie. . . . 1614 

G R E F F E S U E N O T A I R E S : 

Vachon, Jean-Pau l , en faveur de 1620 

L E T T R E S P A T E N T E S : 

Amos Chinchilla Inc 1574 
Archambaul t Automobile Limitée 1575 
Canadian ' P a t t e r n & Wood Working 

Company Limited 1575 
Commodit ies Incorpora ted 1575 
Dennis Textiles Ltd 1576 
Dr . Sunny ' s Beverages Co. L td 1576 
For t Street Rea l ty Company Limited. . 1576 
Garage R J R Limitée 1577 
Granite P roduc ts Limited. : 1577 
G r a n t Converters L td 1578 
H. Sauriol Ltée 1578 
J . B. Poulin I nc 1578 
Laboratoire Grid Labora tory Inc 1579 
La Chambre de Commerce des Jeunes 

de Mont-Joli 1579 
La Société des Hommes d'Affaires de 

l 'Est de Montréal . 1579 
L'Association des Marchands Détai l­

lants — Québec — T h e Retai l Mer -
chan t s ' Association — Quebec 1580 

L'Association des Propriétaires de St-
Pascal de Maizerets Inc 1580 

Le Garage d 'Es tcour t , Ltée •. . . 1581 
Logan Rea l ty Co . Ltd 1581 
" M " Electr ique Ltée 1582 
M. M . Mar t in Incorporée 1582 
New Jersey Zinc Explorat ions Limited 1585 
Ouellette Moto r Sales L td . . . 1582 
Pelt ier Handl ing Equ ipmen t Compagnie 

Limitée — Pelt ier Handl ing Equ ip ­
men t C o m p a n y Limited 1583 

Phi G a m m a Del ta (McGill) Inc 1583 
" P i g a l l e " I n c 1584 
Progress Incorporated 1584 
Star Transpor t & Equ ipmen t Company , 

I n c . . . . . . . 1584 
T h e Shawinigan Construction Co. L td . 

— L a Cie de Cons t ruc t ion dc Shawi­
nigan Ltée 1585 

W. E . Poul iot I n c 1585 

P R O C L A M A T I O N S : 

the Eas tern District of the Province 
of Quebec (Levy) 1602 

Internat ional longshoremen ' s Associa­
t ion, local N o 1552 (Notice) 1604 

Internat ional Longshoremen's A s s o c i a ­
t i o n , local No 1657 (Notice) 1606 

L'Association Canadienne des Distr ibu­
teurs «l'Essence, Inc . (Notice) 1608 

T R E A S U R Y : 

Insurance: 

American Mutua l Liability Insurance 
Company 1614 

IJU Prospéri té 1614 . 

E R R A T U M : 

Order in Council N o . 546 — Concern­
ing au extension of ordinance N o . 4, 
1942,. of the Min imum Wage Com­

mission 101-4 

A G R O N O M I S T S E X A M I N A T I O N : 
» 

Candidates to the s tudy of agronomist . 1614 

N O T A R I A L R E C O R D S : 

Vachon, Jean-Paul , in favour of 1620 

L E T T E R S P A T E N T : 

1 
Amos Chinchilla Inc 1574 
Arehambaui t Automobile Limitée 1575 
Canadian Pa t t e rn & Wood Working 

Company Limited 1575 
Commodit ies Incorporated 1575 
Dennis Textiles Ltd 1576 
Dr . Sunny ' s Beverages Co. Ltd 1576 
For t Street Rea l ty Company Limited. . 1576 
Garage R J R Limitée 1577 
Grani te Products Limited 1577 
G r a n t Converters L td 1578 
H . Sauriol Ltée 1578 
J . B . Poulin I nc 1578 
Laboratoire Grid Labora tory I nc 1579 
L a Chambre «le Commerce des Jeunes 

de Mont-Joli 1579 
La Société des Hommes d'Affaires de 

l 'Est de Montréal 1579 
L'Association des Marchands Détai l­

lants — Québec — T h e Retai l M e r -
chan t s ' Association — Quebec 1580 

L'Association des Propriétaires de St-
Pascal de Maizerets I nc 1580 

Le < i a rage «l 'Estcourt, Ltée 1581 
Logan Rea l ty Co. L td 1581 
" M " Electr ique Ltée 1582 
M . M . Mar t in Incorporée 1582 
New Jersey Zinc Explorat ions Limited. 1585 
Ouellette Motor Sales L td 1582 
Peltier Handl ing Equ ipment Compagnie 

Limitée — Peltier Handl ing Equip­
ment Company Limited 1583 

Ph i G a m m a Del ta (McGill) I nc 1583 
"Piga l le" I nc 1584 
Progress Incorporated 1584 
Sta r Transpor t & Equ ipment Company , 

I n c . . . . 1584 
T h e Shawinigan Construct ion Co. L td . 

— La Cie de Construct ion de Shawi­
nigan Ltée 1585 

W. E . Pouliot I nc 1585 

P R O C L A M A T I O N S : 

Concernant le canton de Cloridorme. 1615 Concerning the township of Cloridorme ' 1615 
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Cuncernunt l 'administrat ion de la jus­
tice dans It distr ict judiciaire de 
Mont réa l 1617 

Concernant lu municipali té de Milan . 1616 
Concernant lu ville de St-Germain de 

Rimouski 1619 
Concernant le canton Dumuis 1618 

Si E U E S S O C I A U X : 

Canadian General Insulution (Quebec) 
Co 1621 

De Luxe Produ i t s de Pupier Ltée — 
De Luxe Paper Products Ltd 1620 

La Compagnie SoRex Limitée 1621 
Lvric T h e a t r e L td .— Théâ t r e Lyrique 

Ltée 1620 
New Jersey Zinc Explorat ions Limited 1621 
Quick Flame ( ias Ltd \ 1621 
R. A. Th ibaudeau Inc 1622 
The Charlevoix General Mining Co. Ltd 1020 

S O U M I S S I O N S : 

Beauport . ville de 1624 
Pointe-Claire, ville de . . 1623 
Ste-Anne-des-Mont, m u n i c . d e 1625 
St-Sauveur-des-Monts , commissaires 

d'écoles d e 1622 

Concerning the administrat ion of jus ­
tice in the judieiul district of M o n t ­
real 

Concerning the municipali ty of Mi lan . 
Concerning the town of St-Germain de 

Rimouski . . ' 
Concerning the township of Dumais . . . 

H E A D O F F I C E S : 

Canadian General Insulution (Quebec) 
Co : 

D e Luxe Produi t s de Pupier Ltée — 
De Luxe Paper Products Ltd 

L a Compagnie SoRex Limitée 
Lyric Thea t re Ltd.— Théâ t r e Lyr ique 

Ltée 
New Jersey Zinc Explorat ions Limited 
Quick Flame Gas Ltd ' 
R . A. Thibaudeau Inc 
T h e C 'hurlevoix Generul Mining Co. L td . 

T E N D E R B : 

Beaupor t , town of 
Pointe-Cluire, town of 
Ste-Anne-des-Monts, munie, of 
St-Sauveur-des-Monts , school commis­

sioners of ' 

1617 
1616 

1619 
1618 

1621 

1620 
1621 

1620 
1621 
1621 
1622 
1620 

1624 
1623 
1625 

1622 

V E N T E S F A R L I C I T A T I O N : 

T u r c o t t e vs Desmarais et al 

V E N T E P O U R T A X E S : 

S A L E S B Y L I C I T A T I O N : 

1625 Turco t t e vs Desmarais et al 

S A L E F O R T A X E S : 

1625 

Iles de la Madeleine, comté des 1627 Magdalen Islands, county of 1627 

V E N T E S P A R S H É R I F S : 

A R T H A B A S K A : 

S H E R I F F S ' S A L E S : 

A R T H A B A S K A : 

Labbé et al vs Croteau 1629 Labbé et al vs Cro teau . 1629 

Q U É B E C : Q U E B E C : 

Bernier vs Ouellet et al 1629 Bernier vs Ouellet et al 1629 

22340-e 22340-O 
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